
SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 9 JUIN 2021

N°CT2021.3/034

L'an deux mil vingt et un, le neuf juin à dix-huit heures,  le conseil de territoire de l’établissement
public territorial Grand Paris Sud Est Avenir s’est réuni en salle des conseils de l'Hôtel de Ville de
Créteil, sous la présidence de Monsieur Laurent CATHALA, Président.

Etaient  présents,  formant  le  tiers  des  membres  en  exercice  et  pouvant  délibérer  conformément  à
l’article 6 de la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence
sanitaire et portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire :

Monsieur Laurent CATHALA, Président. 

Madame  Marie-Christine  SEGUI,  Monsieur  Régis  CHARBONNIER,  Madame  Françoise  LECOUFLE,
Monsieur Alexis MARECHAL, Monsieur Luc CARVOUNAS, Monsieur Jean-Pierre BARNAUD, Monsieur
Jean-François DUFEU, Monsieur Jean-Pierre CHAFFAUD, Monsieur Jean-Paul FAURE-SOULET, Madame
Pauline ANAMBA-ONANA, Monsieur Julien BOUDIN, vice-présidents.

Monsieur  Alphonse  BOYE,  Monsieur  Didier  DOUSSET,  Monsieur  Jean-Daniel  AMSLER,  Monsieur  Yves
THOREAU,  Monsieur Thierry HEBBRECHT, Monsieur  Philippe LLOPIS,  Madame Claire CHAUCHARD,
Monsieur  Grégoire  VERNY,  Monsieur  Eric  TOLEDANO,  Madame France  BERNICHI,  Monsieur  Vincent
BEDU,  Monsieur  Jean-Philippe  BIEN,  Madame Anne-Marie  BOURDINAUD,  Monsieur  Maurice  BRAUD,
Monsieur  Bruno  CARON,  Madame  Dominique  CARON,  Monsieur  Jean-Edgar  CASEL,  Monsieur  Gilles
DAUVERGNE, Monsieur Richard DELLA-MUSSIA, Madame Patrice DEPREZ, Monsieur Etienne FILLOL,
Madame Martine GARRIGOU-GAUCHERAND, Madame Claire GASSMANN, Madame Marie-Claude GAY,
Monsieur Vincent GIACOBBI, Madame Julie GOMES CORDESSE, Madame Frédérique HACHMI, Madame
Corine  KOJCHEN,  Madame  Sophie  LE  MONNIER,  Madame  Jacqueline  LETOUZEY,  Monsieur  Luc
MBOUMBA,  Monsieur  Akli  MELLOULI,  Monsieur  Ludovic  NORMAND,  Monsieur  Joël  PESSAQUE,
Monsieur Jean-Louis POUJOL, Madame Sonia RABA, Madame Carine REBICHON-COHEN, Madame Marie-
Christine SALVIA, Monsieur Michel SASPORTAS, Monsieur Jean-Raphaël SESSA, Madame Sylvie SIMON-
DECK,  Madame  Josette  SOL,  Monsieur  Axel  URGIN,  Madame  Marie  VINGRIEF,  Madame  Laurence
WESTPHAL, conseillers territoriaux.

Etaient absents représentés ayant donné pouvoir :
Monsieur  Denis  OZTORUN  à Madame Martine  GARRIGOU-GAUCHERAND,  Monsieur  Yvan  FEMEL à
Madame Marie-Christine SEGUI,  Monsieur Patrick FARCY à  Monsieur  Vincent  BEDU,  Monsieur Arnaud
VEDIE  à  Monsieur  Yves  THOREAU,  Monsieur  François  VITSE  à  Madame Marie  VINGRIEF,  Monsieur
Mohamed CHIKOUCHE à Madame Julie GOMES CORDESSE, Madame Marie-Carole CIUNTU à Monsieur
Jean-Daniel AMSLER, Madame Catherine DE RASILLY à Madame Jacqueline LETOUZEY, Madame Oumou
DIASSE à Madame Josette SOL, Monsieur Patrick DOUET à Monsieur Grégoire VERNY, Madame Virginie
DOUET-MARCHAL à Monsieur Ludovic  NORMAND, Monsieur Philippe GERBAULT à Monsieur  Gilles
DAUVERGNE,  Monsieur  Bruno  KERISIT  à  Monsieur  Thierry  HEBBRECHT,  Madame  Rosa  LOPES  à
Madame Françoise LECOUFLE, Madame Séverine PERREAU à Monsieur Michel SASPORTAS, Monsieur
Michel  WANNIN  à  Monsieur  Jean-François  DUFEU,  Madame Mathilde  WIELGOCKI  à  Monsieur  Didier
DOUSSET.                 
 

Secrétaire de séance     : Madame France BERNICHI.

Nombre de votants : 74
Vote(s) pour : 74
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Vote(s) contre : 0
Abstention(s) : 0     
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 9 JUIN 2021

N°CT2021.3/034

OBJET   : Plan  local  d'urbanisme  intercommunal -  Prescription  de  la  procédure
d'élaboration du PLUi. Définition des objectifs poursuivis et des modalités de
concertation, arrêt des modalités de collaboration avec les communes 

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-1 et
suivants et L.5219-2 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme, notamment ses articles L.103-1 à L.103-4, L.132-7 à L.132-
13, L.134-2 et suivants, L.153-8, L153-11 et suivants, R.153-20 et 21 ;

VU le décret n° 2015-1664 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et
fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir dont le
siège est à Créteil ;

VU le compte rendu de la réunion de la conférence intercommunale des maires qui s’est
tenue le 18 mai 2021 ;

CONSIDERANT que conformément à l’article L.5219-5 du code général des collectivités
territoriales, l’établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir est compétent en
matière  de PLU ;  qu’il  lui  appartient  donc d’engager  la  procédure  d’élaboration  du PLU
intercommunal (PLUi) dans les conditions prévues aux articles L.131-1 et L.151-1 et suivants
du code de l’urbanisme ;

CONSIDERANT  que  Grand  Paris  Sud  Est  Avenir  a  engagé,  depuis  sa  création,
l’élaboration de plusieurs documents-cadres qui constituent autant de briques de son projet de
territoire, comme le plan climat air énergie territorial (PCAET), dont le projet a été arrêté en
2019,  ou  encore  le  plan  local  de  mobilités  (PLM)  et  le  règlement  local  de  publicité
intercommunal (RLPi), qui seront arrêtés ou adoptés d’ici la fin de l’année. ;

CONSIDERANT que  le  PLUi  viendra  traduire  spatialement,  opérationnellement  et
réglementairement, les objectifs de ces différents documents, en matière d’aménagement et de
développement ; que ce document programmatique se veut être un levier de cohésion entre les
communes  et  de cohérence  à  l’échelle  du  territoire ;  que  tout  en  garantissant  la  prise  en
compte des ambitions communales, le PLUi ne peut être qu’une simple transcription des PLU
communaux mais doit en revanche permettre le développement de la solidarité territoriale ; 

CONSIDERANT que  l’engagement  de  la  procédure  d’élaboration  du  PLUi  constituera
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 9 JUIN 2021

également  un  outil  supplémentaire  pour  les  maires  dans  le  cadre  de  leurs  politiques
d’urbanisme, en permettant de ne pas bloquer des opérations d’aménagement en cours ou à
venir qui  pourraient  nécessiter  la  révision d'un PLU communal,  cette  révision obligeant  à
l'engagement du PLUi ;

CONSIDERANT que l’engagement de la procédure d’élaboration du PLUi se compose de
trois  volets :  les  objectifs  poursuivis  par  le  futur  PLUi,  les  modalités  de  la  concertation
conduite tout au long de la procédure et les modalités de collaboration entre le territoire et les
communes ;

CONSIDERANT que les objectifs poursuivis pour l’élaboration du PLUi s’appuient sur les
principes  qui ont  fait  l’identité  de GPSEA tels  le respect  des spécificités  communales,  la
solidarité territoriale, l’attractivité et le rééquilibrage économiques ou encore la promotion de
la  transition  écologique ;  que  ces  objectifs s’articulent  autour  d’un principe  structurant  et
fédérateur, celui de créer un territoire de complémentarités faisant converger les politiques
publiques  en  matière  d’équipements  publics,  d’habitat,  de  commerces  et  activités
économiques, de déplacements et transports, d’espaces verts, agricoles et naturels, d’espaces
publics ;

CONSIDERANT que la concertation avec le public se déroulera tout au long de la procédure
depuis  la prescription de l’élaboration  du PLUi jusqu’à l’arrêt  du projet,  conformément  à
l’article L.103-2 du code de l’urbanisme ; qu’il est proposé de prévoir un dispositif le plus
large possible, associant l’ensemble des parties prenantes, ainsi que les habitants et usagers du
Territoire ; qu’à l’issue de la concertation, le conseil de territoire en tirera le bilan et arrêtera
le projet de PLUi ;

CONSIDERANT que le PLUi est élaboré en collaboration avec les communes membres
dont  les  modalités  sont  arrêtées  par  le  conseil  de  territoire  après  avis  de  la  conférence
intercommunale des maires, conformément à l’article L.153-8 du code de l’urbanisme ;

CONSIDERANT que les modalités de collaboration avec les communes ont été définies
lors de réunion de la conférence intercommunale des maires du 18 mai 2021 ;

CONSIDERANT qu’il convient d’approuver les objectifs poursuivis et les modalités de
concertation,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.123-11  du  code  de
l’urbanisme ;

LE CONSEIL DE TERRITOIRE,
REGULIEREMENT CONVOQUE LE 3 JUIN 2021,
SUR PROPOSITION DE MONSIEUR LE PRESIDENT,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 9 JUIN 2021

ARTICLE 1 : PRESCRIT l’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal.

ARTICLE 2 : APPROUVE les objectifs poursuivis tels que définis ci-après :

Objectif  n°1 :  Améliorer  le  cadre  de  vie  et  intensifier  l’identité
paysagère
Il s’agit ici d’une part, de renaturer le territoire dans la plaine comme sur
le  plateau  en  intégrant  la  nature  en  ville  et  la  biodiversité  dans
l’aménagement tout en valorisant les aménités du territoire par la mise en
valeur des parcours remarquables et le chemin de l’eau, d’autre part de
préserver et/ou valoriser les espaces naturels et agricoles.

Objectif n°2 : Améliorer l’attractivité du territoire
Le futur PLUi a pour ambition de renforcer la lisibilité et l’attractivité du
territoire au moyen de trois leviers principaux : penser un habitat durable
et  de  qualité  en  développant  une  politique  de  l’habitat  qualitative  et
permettant  aux  habitants  de  réaliser  leur  parcours  résidentiel  sur  le
territoire  ;  affirmer  GPSEA  comme  un  territoire  de  la  culture  et  des
sports/loisirs en travaillant sur les complémentarités culturelles, la mise en
réseaux  des  polarités  vertes,  sportives  et  patrimoniales  ;  valoriser  des
secteurs stratégiques tels le port de Bonneuil,  les terres agricoles ou le
pôle hospitalo-universitaire.

Objectif n°3 : Vivre et travailler sur le territoire
Cet  objectif  vise  à  organiser  un  accès  équilibré  aux  équipements  et
services,  en confortant  la plaine dans sa vocation d’accueil  des grands
équipements  et  services  et  le  plateau  pour les  équipements  et  services
intermédiaires et le développement des loisirs de plein air, à faciliter les
déplacements en améliorant l’offre de transport (covoiturage, transport à
la  demande,  pistes  cyclables…),  à  encourager  le  développement
économique  local  par  un  accès  facilité  à  l’emploi  pour  les  actifs  du
territoire,  une construction de parcours résidentiel  économique pour les
entreprises et une production ou une préservation de foncier économique.

Objectif n°4 : Conforter l’identité nourricière du territoire
Grand Paris Sud Est Avenir est le poumon agricole de la Métropole du
Grand Paris qu’il convient de maintenir et de conforter en préservant les
terres agricoles, en développant les circuits courts et en encourageant une
agriculture durable et de qualité. Cet objectif doit permettre également de
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 9 JUIN 2021

renforcer les liens avec le territoire urbanisé par la création d’un maillage
d’agriculture urbaine et le développement de la culture du bien manger
pour tous.

ARTICLE 3 : APPROUVE les modalités de concertation suivantes : 

- La  mise  à  disposition  d’un  dossier  du  projet  de  PLU
intercommunal complété au fur et à mesure de l’avancement de la
procédure à la direction de l’aménagement et des mobilités, dans
les  locaux  de  Grand  Paris  Sud  Est  Avenir,  Europarc,  39  rue
Auguste  Perret  à  Créteil  et  dans  chacune  des  mairies  des
communes membres aux jours et heures habituels d’ouverture au
public ;

- La  création  d’une  adresse  mèl  dédiée  permettant  au  public
d’adresser ses observations relatives à l’élaboration du projet  de
PLUi ;

- Le public pourra également adresser ses observations par écrit à
Monsieur le Président de Grand Paris Sur Est Avenir, concertation
sur le PLUi, Europarc, 14 rue Le Corbusier, 94046 Créteil cedex ;

- La  mise  à  disposition  d’un  registre  destiné  à  recevoir  les
observations  du  public  sera  mis  à  disposition  à  la  direction  de
l’aménagement et  des mobilités,  dans les locaux de Grand Paris
Sud Est Avenir, Europarc, 39 rue Auguste Perret à Créteil et dans
chacune des mairies des communes membres aux jours et heures
habituels d’ouverture au public ;

- La  création  d’une  page  internet  dédiée  sur  le  site  de  GPSEA,
éventuellement  relayée  sur  les  sites  internet  des  communes
permettant  de  diffuser  des  informations  régulières  concernant
l’avancement  du  PLUi,  d’avoir  accès  au  calendrier  et  aux
documents validés des différentes étapes de la procédure ;

- La parution d’articles dans les journaux communaux informant de
l’état d’avancement de la procédure d’élaboration ;

- La  tenue  d’au  moins  deux  réunions  publiques  à  l’échelle  du
territoire : une sur les orientations du PADD et la seconde sur la
traduction règlementaire du document ;

- La mise à disposition de panneaux d’exposition et de plaquettes à
GPSEA et dans les communes membres ;

- Et toute autre action complémentaire de concertation.

ARTICLE 4   : ARRETE les modalités de collaboration avec les communes telles que
précisées ci-après : 
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 9 JUIN 2021

Ces modalités de collaboration avec les communes se fondent sur les trois
piliers suivants :

1. Les instances de Grand Paris Sud Est Avenir

Les instances  existantes  de GPSEA que sont  le conseil  des  Maires,  le
bureau de territoire et le conseil de territoire constituent le premier pilier
de la coopération Territoire-commune :

- Composé des maires des 16 communes du Territoire, le conseil des
Maires  tenant lieu de conférence intercommunale  des Maires  se
réunit,  sur  demande  du  Président,  au  moins  à  deux  étapes  du
projet :  avant le vote sur les modalités de collaboration entre le
Territoire et les communes ; avant l’approbation du projet de PLUi
au  regard  du  dossier  d’enquête  publique  et  du  rapport  du
commissaire enquêteur. Il pourra par ailleurs être réuni de manière
ad hoc autant que de besoin ;

- Le bureau de territoire se réunit avant chaque conseil de territoire
et  chaque  fois  que  le  Président  le  jugera  nécessaire,  afin  de
préparer  les  délibérations  du  conseil  de  territoire  ;  il  sera  tenu
informé de l’avancée de l’élaboration du PLUi ;

- Le conseil  de territoire se réunit  et  délibère  au moins à chaque
étape  clé  de  la  procédure  :  engagement  de  la  procédure
d’élaboration,  débat  sur  les  orientations  du  PADD,  bilan  de  la
concertation, arrêt du projet et approbation du PLUi (art. L.153-12
à  L.153-17  du  code  de  l’urbanisme)  ;  il  sera  tenu  informé  de
l’avancée de l’élaboration du PLUi.

2. Le comité de pilotage territorial

Composée de l’ensemble des maires ou de leur représentant et présidé par
le vice-président en charge du PLUi, cette instance ad hoc est l’organe de
travail principal du projet de PLUi.

Il se réunit régulièrement tout au long de la procédure d’élaboration du
PLUi, en amont de la réunion des instances décisionnelles. Il construit et
arrête les orientations et choix stratégiques, pour les soumettre au conseil
des Maires et aux instances délibératives de GPSEA. Il est garant de la
tenue du calendrier  et  de la  mise  en  œuvre de la  démarche.  Il  suit  la
production des documents.
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
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3. Des groupes de travail thématiques

Composés  de  représentants  techniques  et  des  élus  des  communes
membres désignés par les Maires, les groupes de travail se réunissent, en
fonction des besoins, selon une logique thématique ou géographique,  a
minima avant chaque réunion du comité de pilotage territorial.

Ils préparent le travail et les décisions du comité de pilotage territorial. Ils
alimentent la réflexion sur le projet de PLUi et permettent aux villes de
formuler des propositions sur les documents constitutifs du PLUi tout au
long de la procédure d’élaboration.

FAIT A CRETEIL, LE NEUF JUIN DEUX MIL VINGT ET UN.

Le Président,

Signé
Laurent CATHALA
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 13 DÉCEMBRE 2023

N°CT2023.5/096

L'an  deux  mille  vingt-trois,  le  treize  décembre  à dix-neuf  heures,  le  conseil  de  territoire  de
l’établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir s’est réuni à l'auditorium de la Maison du
handball à Créteil, sous la présidence de Monsieur Laurent CATHALA, Président.

Etaient présents,  formant la majorité des membres en exercice et pouvant délibérer conformément à
l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales :

Monsieur Laurent CATHALA, Président. 

Madame Marie-Christine SEGUI, Monsieur Régis CHARBONNIER, Monsieur Luc CARVOUNAS, Monsieur
Jean-Pierre BARNAUD, Monsieur Jean-François DUFEU, Monsieur Jean-Pierre CHAFFAUD, Monsieur Jean-
Paul  FAURE-SOULET,  Monsieur  Yvan  FEMEL,  Monsieur  Patrick  FARCY,  Madame  Pauline  ANAMBA-
ONANA, Monsieur Julien BOUDIN, vice-présidents.

Monsieur  Alphonse  BOYE,  Monsieur  Arnaud  VEDIE,  Monsieur  Didier  DOUSSET,  Monsieur  Jean-Daniel
AMSLER,  Monsieur  Thierry  HEBBRECHT,  Madame Claire  CHAUCHARD,  Monsieur  Grégoire  VERNY,
Monsieur  Eric  TOLEDANO,  Monsieur  François  VITSE,  Madame  France  BERNICHI,  Monsieur  Vincent
BEDU,  Monsieur  Jean-Philippe  BIEN,  Madame Anne-Marie  BOURDINAUD,  Monsieur  Maurice  BRAUD,
Monsieur Bruno CARON, Madame Dominique CARON, Monsieur Jean-Edgar CASEL, Monsieur Mohamed
CHIKOUCHE, Monsieur Gilles DAUVERGNE, Madame Catherine DE RASILLY, Madame Patrice DEPREZ,
Madame Martine GARRIGOU-GAUCHERAND, Madame Claire GASSMANN, Madame Marie-Claude GAY,
Monsieur  Vincent  GIACOBBI,  Madame  Corine  KOJCHEN,  Madame  Sophie  LE  MONNIER,  Madame
Jacqueline LETOUZEY, Madame Rosa LOPES, Monsieur Ludovic NORMAND, Madame Séverine PERREAU
,  Monsieur  Joël  PESSAQUE,  Monsieur  Jean-Louis  POUJOL,  Madame  Sonia  RABA,  Madame  Carine
REBICHON-COHEN,  Madame Marie-Christine  SALVIA,  Monsieur  Jean-Raphaël  SESSA,  Madame  Sylvie
SIMON-DECK, Madame Josette SOL, Monsieur Axel URGIN, Monsieur Michel WANNIN, Monsieur Michel
TEISSEDRE, conseillers territoriaux.

Etaient absents représentés ayant donné pouvoir :
Monsieur  Alexis  MARECHAL  à  Monsieur  Vincent  GIACOBBI,  Monsieur  Denis  OZTORUN  à  Madame
Martine  GARRIGOU-GAUCHERAND,  Monsieur  Yves  THOREAU  à  Monsieur  Arnaud  VEDIE,  Madame
Marie-Carole CIUNTU à Monsieur Jean-Daniel AMSLER, Madame Julie CORDESSE à Monsieur Mohamed
CHIKOUCHE,  Monsieur  Patrick  DOUET  à  Monsieur  Ludovic  NORMAND,  Madame  Virginie  DOUET  à
Monsieur  Grégoire  VERNY,  Monsieur  Etienne  FILLOL  à  Madame  Catherine  DE  RASILLY,  Madame
Frédérique HACHMI à Monsieur Joël PESSAQUE, Monsieur Luc MBOUMBA à Madame Pauline ANAMBA-
ONANA, Monsieur Akli MELLOULI à Monsieur François VITSE, Madame Marie VINGRIEF à Monsieur
Julien BOUDIN, Madame Laurence WESTPHAL à Madame Anne-Marie BOURDINAUD.                 
 
Etaient absents excusés :
Madame Françoise LECOUFLE, Monsieur Philippe LLOPIS,  Monsieur Richard DELLA-MUSSIA, Madame
Oumou  DIASSE,  Monsieur  Philippe  GERBAULT,  Monsieur  Bruno  KERISIT,  Madame  Mathilde
WIELGOCKI.

Secrétaire de séance     : Madame Claire GASSMANN .

Nombre de votants : 74
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
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Vote(s) pour : 67
Vote(s) contre :0
Abstention(s) : 0     
Ne prend pas part au votre : 0
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 13 DÉCEMBRE 2023

N°CT2023.5/096

OBJET   : Plan local d'urbanisme intercommunal - Débat sur les orientations générales
du projet d'aménagement et de développement durables (PADD) du plan local
d'urbanisme intercommunal de Grand Paris Sud Est Avenir.

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-1 et
suivants et L.5219-2 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.101-1 à L.101-3, L.134-2, L.151-5,
L.153-12 ;

VU le décret n°2013-1241 du 27 décembre 2013 approuvant le schéma directeur de la
Région Ile-de-France ;

VU le décret n°2015-1664 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et
fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir dont le
siège est à Créteil ;

VU la délibération du conseil de la Métropole du Grand Paris n°CM2017/06/23/05 en date
du 13 juillet 2023 approuvant le schéma de cohérence territorial métropolitain ; 

VU la délibération du conseil de territoire n°CT2021.3/034 en date du 9 juin 2021 portant
prescription  de  la  procédure  d’élaboration  du  plan  local  d’urbanisme  intercommunal
(PLUi), définition des objectifs poursuivis et des modalités de concertation et arrêt des
modalités de collaboration avec les communes ;

VU le diagnostic territorial, socio-économique, environnemental et foncier du PLUi ; 

VU le  projet  d’aménagement  et  de  développement  durables  (PADD),  présenté  aux
communes membres lors du conseil des Maires du 26 mai 2023 puis en comité de pilotage
le 26 septembre 2023 ainsi qu’aux personnes publiques associées lors d’une réunion en
date du 27 septembre 2023 ;

CONSIDERANT que, par délibération du conseil de territoire n°CT2021.3/034 du 9 juin
2021 susvisée, Grand Paris Sud Est Avenir (GPSEA) a prescrit l’élaboration du plan local
d’urbanisme intercommunal, défini les objectifs poursuivis, les modalités de concertation
et arrêté les modalités de collaboration avec les communes ;
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CONSIDERANT que  les  objectifs  poursuivis  s’appuient  sur  un  travail  préalable  de
diagnostic territorial et sur les principes qui font l’identité de GPSEA tels que le respect
des  spécificités  communales,  la  solidarité  territoriale,  l’attractivité  et  le  rééquilibrage
économiques ou encore la promotion de la transition écologique ;

CONSIDERANT que  ces  objectifs  s’articulent  autour  d’un  principe  structurant  et
fédérateur :  celui  de  créer  un  territoire  de  complémentarités  faisant  converger  les
politiques  publiques  en  matière  d’équipements  publics,  d’habitat,  de  commerces  et
activités  économiques,  de  déplacements  et  transports,  d’espaces  verts,  agricoles  et
naturels, d’espaces publics ;

CONSIDERANT que le futur PLUi poursuit ainsi les objectifs suivants :
- Objectif n°1 : Améliorer le cadre de vie et intensifier l’identité paysagère ;
- Objectif n°2 : Améliorer l’attractivité du territoire ;
- Objectif n°3 : Vivre et travailler sur le territoire ;
- Objectif n°4 : Conforter l’identité nourricière du territoire ;

CONSIDERANT que, suivant les termes de l’article L.151-5 du code de l’urbanisme
susvisé,  le  PADD  définit  « les  orientations  générales  des  politiques  d’aménagement,
d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et
forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques » ainsi
que « les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, les
réseaux  d’énergie,  le  développement  des  communications  numériques,  l’équipement
commercial, le développement économique et les loisirs » ;

CONSIDERANT qu’il  fixe  également « des  objectifs  chiffrés de  modération  de  la
consommation  de  l’espace  et  de  lutte  contre  l’étalement  urbain »  afin  de  garantir  la
réalisation des objectifs de réduction de l’artificialisation des sols ;

CONSIDERANT que, face aux grands enjeux auxquels doit faire face GPSEA, le PADD
se décline en trois grands axes visant à maintenir et à renforcer l’attractivité et la qualité
de vie sur le territoire :

- Grand Paris Sud Est Avenir, terre de ressources naturelles et agricoles     : singularité
de la métropole

o S’appuyer sur l’Arc boisé pour développer la trame verte et sauvegarder la
biodiversité ;

o Conforter et diversifier l’activité agricole nourricière ;
o Protéger et valoriser la ressource et le cycle de l’eau ;
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o Valoriser la diversité paysagère du territoire ;
o Adapter  le  territoire  au  changement  climatique  et  promouvoir  un

environnement favorable à la santé ;

- Grand Paris Sud Est Avenir, terre d’avenir     : transitions et innovations
o Développer et structurer les transports et résorber les coupures urbaines ;
o Encadrer un développement urbain maitrisé et équilibré ;
o Répondre  aux  besoins  en  logement  en  favorisant  la  mixité  sociale  et

générationnelle ;
o Valoriser  les  spécificités  économiques  et  marqueurs  du  territoire  pour

développer son attractivité ;
o Assurer  une  sobriété  et  une  efficacité  énergétiques  ambitieuses  du

territoire ; 

- Grand Paris Sud Est Avenir, terre solidaire     : vivante et animée
o Tendre vers la ville des proximités ;
o Assurer l’accès à une offre de services et d’équipements diversifiés ;
o Promouvoir le vivre ensemble ;
o Valoriser la richesse patrimoniale et culturelle du territoire ;
o Repenser les mobilités actives et le partage de l’espace public ;

CONSIDERANT que les éléments de diagnostics et les enjeux que sous-tend le projet de
PADD ont été présentés conformément à la méthode collective et itérative que GPSEA
adopte systématiquement pour l’élaboration de l’ensemble de ses documents-cadres ;

CONSIDERANT que, conformément aux modalités arrêtées par délibération du conseil
de territoire n°CT2021.3/034 du 9 juin 2021 susvisée, le projet de PADD du PLUi a été
élaboré en collaboration avec les communes membres, de la manière suivante : 

- Désignation par les communes de référents techniques et élus pour chacune des
communes, participant à l’ensemble de l’élaboration du PLUi ;

- Rencontres  bilatérales  avec  ces  référents  dans  le  cadre  de  l’élaboration  du
diagnostic ; 

- Organisation d’ateliers de co-construction du PADD en novembre 2022 ; 
- Présentations régulières en comités techniques et comité de pilotage, sous l’égide

du vice-président en charge du PLUi, Monsieur Jean-Pierre BARNAUD ; 
- Tenue de deux réunions publiques les 14 juin et 29 septembre 2023 ; 
- Présentation des orientations générales du PADD en conseil des Maires le 26 mai

2023 ;
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CONSIDERANT que, conformément aux dispositions de l’article L.153-12 du code de
l’urbanisme susvisé,  un débat  sur  les  orientations générales  du PADD a eu  lieu  dans
chacun des conseils municipaux des communes membres avant la tenue du conseil de
territoire ; 

LE CONSEIL DE TERRITOIRE, 
REGULIEREMENT CONVOQUE LE 07 DÉCEMBRE 2023,
SUR PROPOSITION DE MONSIEUR LE PRESIDENT,
APRES EN AVOIR DELIBERE,

ARTICLE
UNIQUE :

PREND ACTE de la tenue du débat  sur les orientations générales  du
PADD du plan local d’urbanisme intercommunal de Grand Paris Sud Est
Avenir.

FAIT A CRETEIL, LE TREIZE DÉCEMBRE DEUX MILLE VINGT-TROIS.

Le Président,

Signé
Laurent CATHALA
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N°CT2024.5/103-2

L'an  deux  mille  vingt-quatre,  le  quatre  décembre  à dix-neuf  heures,  le  conseil  de  territoire  de
l’établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir s’est réuni en salle des conseils de l'Hôtel
de Ville de Créteil, sous la présidence de Monsieur Laurent CATHALA, Président.

Etaient présents,  formant la majorité des membres en exercice et pouvant délibérer conformément à
l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales :

Monsieur Laurent CATHALA, Président. 

Madame  Marie-Christine  SEGUI,  Monsieur  Denis  OZTORUN,  Monsieur  Jean-Paul  FAURE-SOULET,
Monsieur Patrick FARCY, Monsieur Jean-François DUFEU, Madame Pauline ANAMBA-ONANA, Monsieur
Jean-Pierre  BARNAUD,  Monsieur  Régis  CHARBONNIER,  Monsieur  Jean-Pierre  CHAFFAUD,  Monsieur
Yvan FEMEL, Madame Françoise LECOUFLE, Monsieur Alexis MARECHAL, vice-présidents.

Monsieur  Arnaud  VEDIE,  Monsieur  Yves  THOREAU,  Madame  Claire  CHAUCHARD,  Monsieur  Vincent
BEDU,  Monsieur  Jean-Philippe  BIEN,  Madame Anne-Marie  BOURDINAUD,  Monsieur  Maurice  BRAUD,
Monsieur Bruno CARON, Monsieur Jean-Edgar CASEL, Monsieur Gilles DAUVERGNE, Madame Catherine
DE  RASILLY,  Monsieur  Richard  DELLA-MUSSIA,  Monsieur  Etienne  FILLOL,  Madame  Martine
GARRIGOU-GAUCHERAND,  Madame  Claire  GASSMANN,  Monsieur  Philippe  GERBAULT,  Madame
Frédérique HACHMI, Madame Corine KOJCHEN, Madame Sophie LE MONNIER, Madame Rosa LOPES,
Monsieur Ludovic NORMAND, Madame Séverine PERREAU , Monsieur Joël PESSAQUE, Madame Sonia
RABA, Madame Carine REBICHON-COHEN, Madame Marie-Christine SALVIA, Madame Sylvie SIMON-
DECK,  Madame Josette  SOL,  Monsieur  Axel  URGIN,  Monsieur  Michel  WANNIN,  Monsieur  Jean-Daniel
AMSLER, Madame France BERNICHI,  Monsieur Alphonse BOYE, Monsieur Didier DOUSSET, Monsieur
Eric TOLEDANO, Monsieur Grégoire VERNY, Monsieur Michel TEISSEDRE, conseillers territoriaux.

Etaient absents représentés ayant donné pouvoir :
Monsieur  Thierry  HEBBRECHT  à  Madame  Sonia  RABA,  Monsieur  Philippe  LLOPIS  à  Madame  Corine
KOJCHEN,  Monsieur  François  VITSE  à  Monsieur  Jean-Philippe  BIEN,  Madame  Dominique  CARON  à
Monsieur Patrick FARCY, Monsieur Mohamed CHIKOUCHE à Monsieur Michel WANNIN, Madame Marie-
Carole  CIUNTU  à  Monsieur  Jean-Daniel  AMSLER,  Madame  Julie  CORDESSE  à  Monsieur  Michel
TEISSEDRE,  Madame  Patrice  DEPREZ  à  Madame  Claire  CHAUCHARD,  Monsieur  Patrick  DOUET  à
Madame Pauline ANAMBA-ONANA, Madame Marie-Claude GAY à Monsieur Jean-Paul FAURE-SOULET,
Monsieur Vincent  GIACOBBI à Madame Carine REBICHON-COHEN, Madame Jacqueline LETOUZEY à
Madame  Catherine  DE  RASILLY,  Monsieur  Luc  MBOUMBA  à  Madame  Martine  GARRIGOU-
GAUCHERAND,  Monsieur  Akli  MELLOULI  à  Monsieur  Jean-François  DUFEU,  Monsieur  Jean-Louis
POUJOL à Madame Sophie LE MONNIER, Madame Marie VINGRIEF à Monsieur Etienne FILLOL, Madame
Mathilde  WIELGOCKI  à  Monsieur  Bruno  CARON,  Monsieur  Julien  BOUDIN  à  Madame  Frédérique
HACHMI, Monsieur Luc CARVOUNAS à Monsieur Régis CHARBONNIER.                 
 
Etaient absents excusés :
Madame  Oumou  DIASSE,  Madame  Virginie  DOUET,  Monsieur  Bruno  KERISIT,  Monsieur  Jean-Raphaël
SESSA, Madame Laurence WESTPHAL.

Secrétaire de séance     : Madame Corine KOJCHEN .
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Nombre de votants : 74
Vote(s) pour : 69
Vote(s) contre :0
Abstention(s) : 0     
Ne prend pas part au vote : 0
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N°CT2024.5/103-2

OBJET   : Plan  local  d'urbanisme  intercommunal -  Arrêt  du  projet  de  plan  local
d'urbanisme intercommunal.

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-1 et
suivants et L.5219-2 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.132-7 et suivants, L.132-12 et
suivants, L.134-2, L.151-1 et suivants et R.151-1 et suivants ;

VU  le décret n°2013-1241 du 27 décembre 2013 approuvant le schéma directeur de la
Région Ile-de-France ;

VU le décret n°2015-1664 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et
fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir dont le
siège est à Créteil ;

VU la délibération du conseil de la Métropole du Grand Paris n°CM2017/06/23/05 du 13
juillet 2023 approuvant le schéma de cohérence territorial métropolitain ;

VU la  délibération  du  conseil  de  territoire  n°CT2021.3/034  du  9  juin  2021  portant
prescription  de  la  procédure  d’élaboration  du  plan  local  d’urbanisme  intercommunal
(PLUi), définition des objectifs poursuivis et des modalités de concertation et arrêt des
modalités de collaboration avec les communes ;

VU la délibération du conseil de territoire n°CT2023.5/096 du 13 décembre 2023 prenant
acte de la tenue du débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de
développement durables (PADD) du PLUi ; 

VU la délibération du conseil de territoire n°CT2024.5/103-1 du 4 décembre 2024 tirant le
bilan de la concertation relative à l’élaboration du PLUi ;

VU le procès-verbal du conseil de maires du 20 novembre 2024 tenant lieu de conférence
intercommunale des maires ; 

VU le projet de PLUi ;

Informations sur l'accusé de réception

Envoyé à Préfecture de Créteil

le 05/12/24

Accusé réception le 05/12/24

Numéro de l'acte CT2024.5/103-2 

Identifiant télétransmission 094-200058006-20241204-lmc161481-DE-1-1



SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 4 DÉCEMBRE 2024

CONSIDERANT que, par délibération du conseil de territoire n°CT2021.3/034 du 9 juin
2021 susvisée, Grand Paris Sud Est Avenir (GPSEA) a prescrit l’élaboration du PLUi,
défini les objectifs poursuivis, les modalités de concertation et arrêté les modalités de la
collaboration avec les communes ;

CONSIDERANT que  les  objectifs  poursuivis  s’appuient  sur  un  travail  préalable  de
diagnostic territorial et sur les principes qui font l’identité de GPSEA tels que le respect
des  spécificités  communales,  la  solidarité  territoriale,  l’attractivité  et  le  rééquilibrage
économiques ou encore la promotion de la transition écologique ;

CONSIDERANT que le futur PLUi poursuit ainsi les objectifs suivants :
- Objectif n°1 : Améliorer le cadre de vie et intensifier l’identité paysagère ;
- Objectif n°2 : Améliorer l’attractivité du territoire ;
- Objectif n°3 : Vivre et travailler sur le territoire ;
- Objectif n°4 : Conforter l’identité nourricière du territoire ;

CONSIDERANT  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  L.151-2  du  code
l’urbanisme susvisé, le dossier de PLUi est composé :

- D'un rapport de présentation, comprenant notamment le diagnostic et l'état initial
de  l'environnement,  les  perspectives  de  son  évolution  ainsi  que  les  incidences
notables  prévisibles  de  la  mise  en  œuvre  du  PLUi  sur  l'environnement,  la
justification  des  choix  retenus  pour établir  le  PADD,  les  outils  règlementaires,
l'analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au cours
des  dix  années  précédant  l'arrêt,  l’exposé  des  capacités  de  densification  et  de
mutation de l'ensemble des espaces bâtis ou encore l'évaluation environnementale ;

- D'un PADD ;
- Des  orientations  d’aménagement  et  de  programmation  (OAP)  thématiques  et

sectorielles ; 
- D'un règlement écrit et d’un plan de zonage ;
- D'annexes ;

CONISDERANT que  le  diagnostic  de  territoire  ainsi  réalisé  a  permis  de  mettre  en
lumière  les  grandes  caractéristiques  du  Territoire  ainsi  que  des  enjeux  liés,  parmi
lesquels :

- Un territoire marqué par une grande diversité de formes urbaines et un patrimoine
bâti réparti sur l’ensemble du territoire ; 

- Un  enjeu  fort  de  préservation  du  patrimoine  remarquable,  des  spécificités  des
formes urbaines dans le respect des tissus urbains existants ; 

- Un territoire marqué par de nombreux espaces naturels, agricoles et forestiers ; un
enjeu de préservation de ces espaces de manière pragmatique et des sensibilités
paysagères du territoire ;
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- Un territoire peu peuplé et peu dense en comparaison des autres territoires de la
Métropole du Grand Paris mais jeune, en croissance, et attractif d’un point de vue
résidentiel ; 

- Des  enjeux  multiples  en  matière  de  maintien  et  de  renforcement  en  matière
d’activité économique, de mobilités et d’équipements et services ;

CONISDERANT que les éléments de diagnostics et les enjeux que sous-tend le projet de
PADD ont été présentés conformément à la méthode collective et itérative que GPSEA
adopte systématiquement pour l’élaboration de l’ensemble de ses documents-cadres ;

CONISDERANT que le PADD se décline en trois grands axes visant à maintenir et à
renforcer l’attractivité et la qualité de vie sur le territoire :

- Grand Paris Sud Est Avenir, terre de ressources naturelles et agricoles : singularité
de la métropole :
o S’appuyer  sur l’Arc boisé pour développer  la trame verte et  sauvegarder la

biodiversité ;
o Conforter et diversifier l’activité agricole nourricière ;
o Protéger et valoriser la ressource et le cycle de l’eau ;
o Valoriser la diversité paysagère du territoire ;
o Adapter  le  territoire  au  changement  climatique  et  promouvoir  un

environnement favorable à la santé ;

- Grand Paris Sud Est Avenir, terre d’avenir : transitions et innovations :
o Développer et structurer les transports et résorber les coupures urbaines ;
o Encadrer un développement urbain maitrisé et équilibré ;
o Répondre  aux  besoins  en  logement  en  favorisant  la  mixité  sociale  et

générationnelle ;
o Valoriser  les  spécificités  économiques  et  marqueurs  du  territoire  pour

développer son attractivité ;
o Assurer une sobriété et une efficacité énergétiques ambitieuses du territoire ;

- Grand Paris Sud Est Avenir, terre solidaire : vivante et animée :
o Tendre vers la ville des proximités ;
o Assurer l’accès à une offre de services et d’équipements diversifiés ;
o Promouvoir le vivre ensemble ;
o Valoriser la richesse patrimoniale et culturelle du territoire ;
o Repenser les mobilités actives et le partage de l’espace public ;
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CONSIDERANT que le règlement écrit du PLUi fixe les conditions d'aménagement et de
construction  applicables  sur  les  différentes  parties  du  territoire ;  que  la  structure  du
règlement,  au  travers  d’un  système  d’indices,  vise  à  la  fois  à  mettre  en  valeur  les
dispositions communales traduisant les grandes orientations du PADD, tout en permettant
une  souplesse  et  une  finesse  règlementaires  à  même  de  conserver  les  particularités
communales des règlements existants ;

CONSIDERANT que le plan de zonage délimite notamment les différents types de zones
urbaines,  les  zones  à  urbaniser,  les  zones  naturelles  et  agricoles  ainsi  qu’un  certain
nombre de prescriptions graphiques (bâti patrimonial, espaces verts à protéger, etc.) ;

CONSIDERANT que les OAP sont des outils règlementaires qui ont vocation à traduire
le  PADD ;  qu’elles  sont  complémentaires  aux  règlements  écrits  et  graphiques  et
s'imposent aux autorisations d'urbanisme selon un régime de compatibilité ;

CONSIDERANT que le projet de PLUi compte 3 OAP thématiques :
- Une  OAP  « Trame  verte  et  bleue  et  Nature  en  ville »  déclinée  en  quatre

thématiques : protéger et créer du lien avec le massif boisé, protéger et régénérer
les  cours  d’eau,  sauvegarder  et  développer  la  présence  de la  nature,  réduire  et
prendre en compte les nuisances lumineuses ;

- Une  OAP  « Lisières  et  paysages »  qui  fixe  des  orientations  et  des
recommandations pour mieux intégrer les projets, protéger et valoriser les lisières
agricoles et forestières, les reliefs, les cours d’eau ;

- Une  OAP  « Qualité  et  constructions  durables »  qui  fixe  des  prescriptions
qualitatives pour les futures opérations à l’échelle du quartier, des opérations et du
logement ;

CONSIDERANT que le projet de PLUi compte également 38 OAP sectorielles dont une
OAP intercommunale, destinée à accompagner et encadrer les projets des villes ou faire
émerger  les  projets  communs  à  plusieurs  villes ;  que  les  OAP identifiées  concernent
principalement les centres-villes, le renouvellement urbain, l’extension urbaine ou encore
la préservation ;

CONSIDERANT  que  les  annexes  du  PLUi  sont  composées  conformément  aux
dispositions  des  articles  L.151-43,  R.151-51,  R.151-52  et  R.151-53  du  code  de
l'urbanisme susvisés, dont les servitudes d'utilité publique, ainsi que d'autres documents à
titre informatif ;
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CONSIDERANT que l'élaboration de l'évaluation environnementale du PLUi de GPSEA
s'est  inscrite dans le cadre des exigences du code de l’urbanisme,  déclinées à l'article
R.151-3 du code de l’urbanisme susvisé ;

LE CONSEIL DE TERRITOIRE,
REGULIEREMENT CONVOQUE LE 28 NOVEMBRE 2024,
SUR PROPOSITION DE MONSIEUR LE PRESIDENT,
APRES EN AVOIR DELIBERE,

ARTICLE 1 : ARRETE le projet de PLUi, tel qu’il a été communiqué.

ARTICLE 2 : AUTORISE Monsieur  le  Président,  ou  son  représentant,  à  accomplir
toutes les formalités nécessaires à la poursuite de son élaboration. 

ARTICLE 3 : DIT que le projet arrêté sera transmis pour avis ;
- Aux communes membres ;
- Aux  personnes  publiques  associées  mentionnées  aux  articles

L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme susvisés ;
- A la Mission régionale d’autorité environnementale ;
- A  la  commission  interdépartementale  de  la  préservation  des

espaces naturels, agricoles et forestiers ;
- Aux personnes consultées, à leur demande, mentionnées à l’article

L.132-13 du code de l’urbanisme susvisé. 

ARTICLE 4 : DIT que la présente délibération sera affichée pendant un mois au siège
de GPSEA, 14 rue le Corbusier à Créteil, ainsi que dans les mairies des
seize communes membres et sera, en outre, publiée sur le site Internet de
GPSEA (www.sudestavenir.fr).

FAIT A CRETEIL, LE QUATRE DÉCEMBRE DEUX MILLE VINGT-QUATRE.

Le Président,
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http://www.sudestavenir.fr/


SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 4 DÉCEMBRE 2024

Signé
Laurent CATHALA
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N°CT2025.4/075

L'an deux mille vingt-cinq, le huit octobre à 19h00, le conseil de territoire de l’établissement public 
territorial Grand Paris Sud Est Avenir s’est réuni en salle des conseils de l'Hôtel de Ville de Créteil, sous 
la présidence de Monsieur Laurent CATHALA, Président.

Etaient présents, formant la majorité des membres en exercice et pouvant délibérer conformément à 
l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales :

Monsieur Laurent CATHALA, Président.

Madame Marie-Christine SEGUI, Monsieur Régis CHARBONNIER, Madame Françoise LECOUFLE, Monsieur 
Alexis MARECHAL, Monsieur Denis ÖZTORUN, Monsieur Jean-Pierre BARNAUD, Monsieur Jean-François 
DUFEU, Monsieur Jean-Pierre CHAFFAUD, Madame Pauline ANAMBA-ONANA, Monsieur Julien BOUDIN, 
vice-présidents.

Monsieur Alphonse BOYE, Monsieur Arnaud VEDIE, Monsieur Didier DOUSSET, Monsieur Jean-Daniel 
AMSLER, Monsieur Yves THOREAU, Monsieur Thierry HEBBRECHT, Monsieur François VITSE, Madame 
France BERNICHI, Monsieur Vincent BEDU, Monsieur Jean-Philippe BIEN, Madame Anne-Marie 
BOURDINAUD, Monsieur Maurice BRAUD, Monsieur Bruno CARON, Madame Dominique CARON, 
Monsieur Jean-Edgar CASEL, Madame Marie-Carole CIUNTU, Madame Julie CORDESSE, Monsieur Gilles 
DAUVERGNE, Madame Catherine DE RASILLY, Monsieur Richard DELLA-MUSSIA, Madame Patrice 
DEPREZ, Madame Virginie DOUET, Monsieur Etienne FILLOL, Madame Martine GARRIGOU-
GAUCHERAND, Madame Claire GASSMANN, Madame Marie-Claude GAY, Monsieur Philippe GERBAULT, 
Madame Frédérique HACHMI, Monsieur Bruno KERISIT, Madame Sophie LE MONNIER, Madame Jacqueline 
LETOUZEY, Monsieur Luc MBOUMBA, Madame Séverine PERREAU , Monsieur Joël PESSAQUE, Monsieur 
Jean-Louis POUJOL, Madame Carine REBICHON-COHEN, Madame Marie-Christine SALVIA, Monsieur Jean-
Raphaël SESSA, Madame Sylvie SIMON-DECK, Madame Josette SOL, Monsieur Michel TEISSEDRE, 
Monsieur Axel URGIN, conseillers territoriaux.                                                                                                                                           

Etaient absents représentés ayant donné pouvoir :
Monsieur Luc CARVOUNAS à Monsieur Julien BOUDIN, Monsieur Jean-Paul FAURE-SOULET à Monsieur 
Yves THOREAU, Monsieur Yvan FEMEL à Madame Françoise LECOUFLE, Monsieur Patrick FARCY à 
Madame Dominique CARON, Monsieur Philippe LLOPIS à Monsieur Philippe GERBAULT, Madame Claire 
CHAUCHARD à Monsieur Régis CHARBONNIER, Monsieur Grégoire VERNY à Madame Pauline ANAMBA-
ONANA, Monsieur Eric TOLEDANO à Madame Sylvie SIMON-DECK, Monsieur Mohamed CHIKOUCHE à 
Madame Julie CORDESSE, Madame Oumou DIASSE à Monsieur Jean-François DUFEU, Monsieur Patrick 
DOUET à Monsieur Denis ÖZTORUN, Monsieur Vincent GIACOBBI à Monsieur Didier DOUSSET, Madame 
Corine KOJCHEN à Monsieur Arnaud VEDIE, Madame Rosa LOPES à Monsieur Gilles DAUVERGNE, 
Monsieur Akli MELLOULI à Monsieur François VITSE, Monsieur Ludovic NORMAND à Madame Virginie 
DOUET, Madame Sonia RABA à Monsieur Thierry HEBBRECHT, Madame Marie VINGRIEF à Monsieur 
Etienne FILLOL, Monsieur Michel WANNIN à Madame Séverine PERREAU , Madame Laurence WESTPHAL 
à Monsieur Jean-Daniel AMSLER, Madame Mathilde WIELGOCKI à Madame Carine REBICHON-COHEN.                 
 

Secrétaire de séance : Madame PERREAU Séverine.

Nombre de votants : 74
Vote(s) pour : 69



SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 8 OCTOBRE 2025

Informations sur l'accusé de réception

Envoyé à Préfecture de Créteil

le 09/10/25

Accusé réception le 09/10/25

Numéro de l'acte CT2025.4/075

Identifiant télétransmission 094-200058006-20251008-lmc170423-DE-1-1

Vote(s) contre :5
Abstention(s) : 0     
Ne prend pas part au vote : 0
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N°CT2025.4/075

OBJET : Plan local d'urbanisme intercommunal - Approbation du plan local 
d'urbanisme intercommunal (PLUi) de Grand Paris Sud Est Avenir.

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-1 et 
suivants et L.5219-2 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.104-6, L.132-7 et suivants, L.132-
12 et suivants, L.133-1, L.134-2, L.151-1 et suivants, R.151-1 et suivants, R.153-21 et 
R.153-22 ;

VU le code de l’environnement et notamment les articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et 
suivants ;

VU le décret n°2015-1664 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et 
fixant le périmètre de l’établissement public territorial Grand Paris Sud Est Avenir dont le 
siège est à Créteil ;

VU le décret n°2025-517 du 10 juin 2025 portant approbation du schéma directeur de la 
Région Ile-de-France ;

VU la délibération du conseil de la Métropole du Grand Paris n°CM2017/06/23/05 du 13 
juillet 2023 approuvant le schéma de cohérence territorial métropolitain ;

VU la délibération du conseil de territoire n°CT2021.3/034 du 9 juin 2021 portant 
prescription de la procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), 
définition des objectifs poursuivis et des modalités de concertation et arrêt des modalités de 
collaboration avec les communes ;

VU la délibération du conseil de territoire n°CT2023.5/096 du 13 décembre 2023 prenant 
acte de la tenue du débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de 
développement durables (PADD) du PLUi ;

VU la délibération du conseil de territoire n°CT2024.5/103-1 du 4 décembre 2024 tirant le 
bilan de la concertation relative à l’élaboration du PLUi ;
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VU la délibération du conseil de territoire n°CT2024.5/103-2 du 4 décembre 2024 arrêtant 
le projet de PLUi ;

VU les avis favorables des 16 communes membres de Grand Paris Sud Est Avenir (GPSEA) 
émis sur le projet de PLUi arrêté ;

VU les avis émis par les personnes publiques associées (PPA) et consultées (PPC) ;

VU l’avis de la commission interdépartementale de la préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (CIPENAF) du 7 mars 2025 ;

VU l’avis de la Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) n°APPIF-2025-023 
du 12 mars 2025 ;

VU le mémoire en réponse de GPSEA à l’avis de la MRAe ;

VU le rapport de la commission d’enquête, transmis par son Président les 11 et 13 août 
2025, au Tribunal administratif de Melun, relatif à l’enquête publique tenue du mercredi 14 
mai au mardi 17 juin 2025, et complété en date du 25 août 2025 ;

VU l’avis favorable sans réserve, assorti de six recommandations, de la commission 
d’enquête sur le projet de PLUi de GPSEA ;

VU les modifications apportées au projet de PLUi, afin de tenir compte des avis émis par 
les communes membres, des PPA, des PPC, des observations du public, des 
recommandations de la MRAe ainsi que du rapport et des conclusions de la commission 
d’enquête ;

VU le procès-verbal du conseil des maires du 24 septembre 2025 tenant lieu de conférence 
intercommunale des maires ;

CONSIDERANT que, par délibération du conseil de territoire n°CT2021.3/034 du 9 juin 
2021 susvisée, GPSEA a prescrit l’élaboration de son PLUi, défini les objectifs poursuivis, 
les modalités de concertation et arrêté les modalités de la collaboration avec les communes ;

CONSIDERANT que les objectifs poursuivis s’appuient sur un travail préalable de 
diagnostic territorial et sur les principes qui font l’identité de GPSEA, tels que le respect 
des spécificités communales, la solidarité territoriale, l’attractivité et le rééquilibrage 
économiques ou encore la promotion de la transition écologique ;
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CONSIDERANT que le PLUi poursuit ainsi les objectifs suivants :
- Objectif n°1 : Améliorer le cadre de vie et intensifier l’identité paysagère ;
- Objectif n°2 : Améliorer l’attractivité du territoire ;
- Objectif n°3 : Vivre et travailler sur le territoire ;
- Objectif n°4 : Conforter l’identité nourricière du territoire ;

CONSIDERANT que, dans le respect des modalités arrêtées par délibération du conseil de 
territoire n°CT2021.3/034 du 9 juin 2021 susvisée, le projet de PLUi a été élaboré en 
collaboration avec les communes membres, de la manière suivante :

- Désignation par les communes de référents techniques et élus pour chacune des 
communes, participant à l’ensemble de l’élaboration du PLUi ;

- Présentation des orientations générales du PADD en conseil des Maires le 26 mai 
2023 ;

- Débat sur les orientations générales du PADD au sein du conseil de territoire du 3 
décembre 2023 ;

- Tenue de huit séries de rencontres bilatérales avec ces référents dans le cadre de 
l’élaboration du diagnostic de territoire, du dispositif règlementaire, des réponses 
apportées aux avis des PPA, aux remarques des communes et aux observations 
émises lors de l’enquête publique ;

- Organisation d’ateliers avec les référents : trois sur la construction du PADD, un sur 
les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) sectorielles et trois sur 
le règlement ;

- Réunion relative à l’organisation de l’enquête publique ;
- Présentations régulières en comités techniques, comités de pilotage et conférences 

intercommunales des maires sous l’égide du vice-Président en charge du PLUi, 
Monsieur Jean-Pierre BARNAUD ;

CONSIDERANT que, parallèlement, et conformément à la délibération du conseil de 
territoire n°CT2021.3/034 du 9 juin 2021 susvisée, la concertation avec le public s’est 
organisée tout au long de la procédure d’élaboration du PLUi ;

CONSIDERANT que le public a ainsi pu apporter ses contributions et ses remarques lors 
des réunions publiques organisées ou sur les registres papier, par courriel ou par courrier ;

CONSIDERANT que des échanges sont également intervenus avec, d’une part, les PPA 
(Etat, Région, Département, Métropole, chambres consulaires, etc.) et, d’autre part, les 
personnes publiques consultées (PPC : associations environnementales agréées, 
collectivités limitrophes, etc.), au titre du code de l'urbanisme, notamment lors de trois 
réunions organisées aux étapes clés de la procédure ;
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CONSIDERANT que, par délibération n°CT2024.5/103-1 du 4 décembre 2024 susvisée, 
le conseil de territoire a tiré le bilan de la concertation portant sur l’élaboration de PLUi et 
arrêté le projet de PLUi par délibération n°CT2024.5/103-2 du 4 décembre 2024 susvisée ;

CONSIDERANT qu’à la suite de l’arrêt du projet de PLUi, les 16 communes membres de 
GPSEA ont été consultées ; qu’elles ont toutes émis un avis favorable sur le projet de PLUi 
arrêté assorti d’observations dont le détail figure dans le tableau récapitulatif, annexé à la 
présente délibération ;

CONSIDERANT que le projet de PLUi a été adressé aux PPA et aux PPC par courrier du 
12 décembre 2024 ;

CONSIDERANT que sur les 58 PPA et PPC consultées, 18 ont formulé un avis ;

CONSIDERANT que ces avis, joints au dossier soumis à enquête publique, ont fait l’objet 
d’un mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse établi par la commission d’enquête 
publique à l’issue de l’enquête publique ;

CONSIDERANT par ailleurs que, conformément aux dispositions de l’article L.104-6 du 
code de l’urbanisme susvisé, GPSEA a saisi la MRAe sur le projet de PLUi arrêté, par 
courrier en date du 12 décembre 2024 ; que cette dernière a transmis son avis, assorti de 
plusieurs recommandations par courriel en date du 12 mars 2024, lequel a donné lieu à un 
mémoire en réponse de la part de GPSEA ;

CONSIDERANT que l’avis de la MRAe ainsi que le mémoire en réponse ont été annexés 
au dossier soumis à enquête publique ;

CONSIDERANT que, conformément aux dispositions des articles L.151-12 à 13 et R.151-
26 du code de l’urbanisme susvisés, la CIPENAF a été saisie pour avis sur le projet de PLUi 
arrêté ; que, réunie en date du 7 mars 2025, celle-ci a émis un avis défavorable ;

CONSIDERANT qu’une synthèse des avis émis par les PPA, PPC ainsi que par la 
CIPENAF et la MRAe est annexée à la présente délibération ;

CONSIDERANT qu’en application des articles L.123-1 et suivants et R.123-1 du code de 
l’environnement susvisés, le projet de PLUi a été soumis, avant son approbation, à enquête 
publique, laquelle s’est déroulée du mercredi 14 mai 2025 à 9h00 au mardi 17 juin 2025 à 
17h00 ;
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CONSIDERANT que la commission d’enquête publique, composée d’un Président, de 4 
commissaires enquêteurs titulaires et d’une suppléante, a été désignée par décision du 
Tribunal administratif de Melun n°E2400098C/77 en date du 16 décembre 2024 ; qu’elle a 
tenu deux permanences par commune, soit 32 permanences au total ;

CONSIDERANT qu’au terme de l’enquête publique, 637 observations ont été déposées, 
580 observations sur le registre numérique et 57 observations sur les registres papier ;

CONSIDERANT qu’à l’issue de l’enquête publique, et conformément aux dispositions de 
l’article R.123-19 du code de l’environnement susvisé, le Président de la commission 
d’enquête a transmis, les 11 et 13 août 2025, son rapport, ses conclusions et son avis motivé 
à GPSEA ainsi qu’au Tribunal administratif de Melun, lequel a demandé des précisions le 
20 août 2025 ; que les documents complétés ont été remis à GPSEA le 25 août 2025 ;

CONSIDERANT que la commission d’enquête publique a ainsi délivré un avis favorable 
sans réserve, assorti des six recommandations suivantes :

- Recommandation n°1 :

« A l’EPT, comme il l’a indiqué, en s’y engageant, dans ses réponses, de prendre en compte, 
de modifier, de corriger et compléter, les avis et recommandations formulées par la MRAe 
les PPA et remarques suggérées par les habitants ; l’ensemble visant à garantir la 
conformité et la compatibilité avec les textes dits supérieurs. »

- Recommandation n°2 :

« Concernant la densification, prendre en compte la nécessaire évolution des 
infrastructures routières visant à améliorer les déplacements y compris les modes doux et 
les divers équipements concernant la santé, l’enseignement, le sport, la culture. Les réseaux 
divers (eaux, assainissement, électricité, fibre...) devront suivre cette évolution. »

- Recommandation n°3 :

« Par ailleurs, pour réaliser les divers objectifs considérés dans le projet du PLUi et limiter 
l’explosion des constructions, « constatée par de nombreux contributaires », il est 
souhaitable de reconsidérer les choix des typologies de logement au regard de l’évolution 
des compositions familiales, sans renoncer pour autant au pavillonnaire. On pourrait aussi 
par exemple encourager les changements de destination. »
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- Recommandation n°4 :

« Concernant la relative saturation actuelle des axes routiers et leur évolution que la 
densification ne peut qu’aggraver, il convient de programmer ou reprogrammer des études 
de trafic notamment sur le chemin de la montagne à la Queue-en-Brie, le secteur Bony 
Tramway au Plessis-Trévise et à Chennevières-sur-Marne. Par ailleurs, l’intégration de 
nouvelles pistes cyclables sur des axes déjà denses pourrait être reconsidérée (par exemple 
le Vélo-rue). »

- Recommandation n°5 :

« Afin d’améliorer la présentation du règlement écrit, en synthétisant les prescriptions dans 
un document unique afin de le rendre plus accessible au grand public. »

- Recommandation n°6 :

« Pour améliorer l’évolution du PLUi, et mieux informer et intéresser les populations 
concernées, il serait pertinent de leur proposer des groupes de travail ou ateliers 
participatifs. » ;

CONSIDERANT qu’afin de tenir compte des avis émis par les communes membres, des 
PPA, des PPC, des observations du public, des recommandations de la MRAe ainsi que du 
rapport et des conclusions de la commission d’enquête, le projet de PLUi arrêté a fait l’objet 
d’évolutions, destinées notamment à :

- Renforcer la compatibilité du PLUi au schéma de cohérence territoriale 
métropolitain (SCOT-M) d’une part, en réduisant de manière significative la 
consommation d’espaces naturels agricoles et forestiers (ENAF) projetée, et d’autre 
part, en relevant les taux minimums de pleine terre en zones U et N : que le projet 
de PLUi arrêté mentionnait une consommation d’ENAF projetée de 55,61 hectares 
dont 38 hectares jugés incompatibles au SCOT-M ; qu’un important travail mené 
avec les communes a permis de ramener cette consommation non-compatible à 9,48 
hectares dans le dossier soumis à approbation, justifiée par des projets de logements 
notamment sociaux, d’équipements publics ou d’activités économiques ; que, 
s’agissant des taux de pleine terre minimums, ceux-ci ont été relevés en zones U et 
N pour répondre à l’orientation du SCOT-M fixant un minimum de pleine terre de 
30% en moyenne ; que, désormais, le dossier de PLUi soumis à approbation, 
présente un taux minimal de pleine terre de 29% en moyenne (contre 26% 
initialement) en zone U et 77% en moyenne (contre 66% précédemment) en zone 
N ;
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- Justifier davantage l’atteinte des objectifs de production de logements inscrits au 
SRHH : que, dans son avis, l’Etat a demandé de mieux justifier le respect des 
objectifs de production de logements, dont sociaux pour les communes carencées, 
notamment par la mise en œuvre d’outils règlements nécessaires ; que des secteurs 
de mixité sociale ont ainsi été ajoutés, en augmentant certains pourcentages 
minimum de logement locatif social au sein de ces périmètres ou au sein d’OAP 
sectorielles ; que, par ailleurs, le recensement des projets de construction et 
d’aménagement communaux et territoriaux connus à date a permis de démontrer 
l’atteinte de l’objectif de construction de 1 884 logements par an fixé par le schéma 
régional de l’habitat et de l’hébergement (SRHH) ;

- Assurer une meilleure protection des zones naturelles et agricoles : d’une part, en 
réduisant les sous-destinations autorisées en zones Ne et Nl, d’autre part, en 
harmonisant les règles applicables aux zones A à l’échelle du territoire, pour une 
meilleure lisibilité : que, dans son avis, la CIPENAF a jugé les destinations et sous-
destinations autorisées dans les zones Ne (zone naturelle d’équipement) et Nl (zone 
naturelle de loisirs) du projet de PLUi arrêté trop permissives, présentant ainsi un 
risque important de mitage de ces espaces ; qu’en réponse à cette observation, les 
activités admises ont été restreintes. En zone Ne, les sous-destinations « Salles d’art 
et de spectacles » et « Autres équipements recevant du public » sont désormais 
interdites, tout comme la sous destination « Hébergements touristiques » en zone Nl ; 
qu’enfin, à la demande de la Chambre d’agriculture, les règles d’implantation et de 
gabarit des constructions à destination agricole ont été harmonisées, pour une 
meilleure lisibilité, sur l’ensemble des zones A du Territoire ;

CONSIDERANT que ces modifications n’ont pas pour incidence de porter atteinte à 
l’économie générale du projet, de sorte qu’elles peuvent être intégrées dans le dossier de 
PLUi en vue de son approbation ;

CONSIDERANT que l’ensemble des évolutions apportées au dossier de PLUi est détaillé 
en annexe à la présente délibération ;

CONSIDERANT que le dossier de PLUi ajusté ainsi que les avis joints au dossier soumis 
à enquête publique, les observations du public et les conclusions de la commission 
d’enquête ont été présentés à l’occasion de la conférence intercommunale des maires du 24 
septembre 2025 ;
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LE CONSEIL DE TERRITOIRE,
REGULIEREMENT CONVOQUE LE 1er OCTOBRE 2025,
SUR PROPOSITION DE MONSIEUR LE PRESIDENT,
APRES EN AVOIR DELIBERE,

ARTICLE 1 : APPROUVE le PLUi de GPSEA.

ARTICLE 2 : AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les 
actes afférents.

ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération fera l’objet des mesures de publicité 
prévues aux articles R.153-21 et R.153-22 du code de l’urbanisme susvisés.

ARTICLE 4 : DIT que le PLUi sera tenu à la disposition du public à la Direction des 
affaires juridiques, des assemblées et du patrimoine de Grand Paris Sud Est 
Avenir, située 14 rue Le Corbusier à Créteil ainsi que dans les 16 communes 
du Territoire.

ARTICLE 5 : DIT que, conformément aux dispositions de l’article L.153-23 du code de 
l’urbanisme susvisé, le PLUi et la présente délibération seront publiés sur 
le portail national de l’urbanisme mentionné à l’article L.133-1 du code de 
l’urbanisme susvisé.

FAIT A CRETEIL, LE HUIT OCTOBRE DEUX MILLE VINGT-CINQ.

Le Président,

Signé
Laurent CATHALA
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Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé par délibération du conseil territorial en date du 8 octobre 2025



 
 

 
  

 

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
  



 

 

 
 

 

 

  

 

 
  

 

  

 

 
 

 
 

  

 



 
 

 

 

  

 

 
  

 
  

 

 
  

 

  

 

 
  

 
  

 

 
  

 

  
 

 
  

 

  

 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

  
 

 
    



 
  

 
  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
  

 

  
 

 
  

 

  
 

 
  

 
  

 



 
  

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

  

 

 
 

  
  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
  

 



 

 
 

 
 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
   

 



 

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 

 

  

 



 
 

 

 

 

  

 

 
 

 

 

 

 

  

 

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  
 

 

 



 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

  

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

 

 

  

 

 
 

 

 
 

  

 

 
 

 
  



 

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
  



 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
  

 
 

 
 



 

 
 

 

 
 

 

 



 
 

 
 

  
 

 
  

 
  

 

 
  

 
  

 

 
  

 

  

 

 
  

 
  

 

 
  

 
  

 

 
  

 

  
 

 
 

 
   

 

 
 

 
  

 



 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 



 
 

 

 

 

  

 

 
 

 

 

 

 

 

  

 

 
 

  
 

  



 

 

 

 
 

 

 

 

  

 

 
 

 

 
   

 



 

 

 

 
 

 

 

 

  

 

 
 

 

 

 

  

 



 
 

 
 

 

  

 

 
 

 

 

 

 

 

  

 



 
 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

  
 

  



 

  
 

 
 

 

 

  
 

 

  

 

  
 

 
 

  



 
 

 
 

 

 

  
 

 
 

 

 

 

  

 

  
 

 
 

 

  

 

  
 

 

 
 



 

  
 

 

  

 

  
  

  

 

  
 

 

 

  

 



 
 

 

  
 

 

  

 

  
 

 
 

 
 

 

 

 
 

 

  

 
 

 



 
 

 

  
 

 
 

 
 

 

 

  

 

 

  
 

 
 

 

 

  



 

 
 

 

 

 

 
 
 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 



 
 

 

 

 
 

 
 

 
 

 



 

 

 

 
 

 
 

  
 

 

  

 

  
 

 

  

 

  
 

 
  



  
 

 
  

 

  
 

 

 

  

 

  
 

 
 

  

 

  
 

 
  

 

  
 

 

  

 



  

 
 

  

 

  

 
 

  

 

  

 
 

  

 

  

 
 

  

 

  
 

 
  

 



  
 

 

  

 

  
  

 

  

 

  
 

 

 

  

 

  
 

 

  

 

  
 

 

  

 

  
 

 

 

  

 

  
 

 

  

 

  
 

 
 

 

  



 

 
 

 

 

  
 

 
 

 
 

 

  

 

  
 

 

 
 

 

  

 

  
 

 
 

 

  

 

   
 

  

 



   

 

  

 

   

 

 

 

 
 

 



  
 

 

  

 

   

 

 

 

  

 



 

 

 

 

 

   

 

 

 
 

 

   
 

  



  
 

 

 

  

 

  
 

 

 

  

 

  
 

 

  



 

  
 

 

  

 

  
 

 

  

 

  
 

 

  

 

  
 

  

 



 

 

 

 

  
 

 

  

 

  
 

 

 

  

 



 

 

  
 

 

  

 

  
 

 

  

 

  
 

 

  

 

  
 

 

 

  

 
 



 

 

  
 

 

 

 

  

 

  
 

 

 

  



 

  

 

 

 

 

 

  

 

  
 

  



 

  
 

 

  

 

  
 

 

  

 

  

 

 

  

 

  
 

 

  
 

  
 

 

  

 



 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 

 

 

 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

  
  

 



 
 

   
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

  
  



 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 
 

  



 
 

 

 

  

 

 
 

 
 

  

 



 
 

 
 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 



 
 

 
 

  

 

 
 

  
  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

  
  

 

 
 

 
 

  

 



 
 

 

 

 

  

 

 
 

 

 

 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 

 

 

  

 

 
 

  
  



 
 

 
 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 
   

 

 
 

 
   

 

 
 

 

   

 



 
 

  
  

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 
 

 



 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

  

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 
 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

  

 



 

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

  
  



 

 
 

 

 
 

 

  

 

 
 

  
 

 

 

 
 

 
 

 
 

 



 
 

 

 

  

 

 
 

 

 
 

 

  

 

 
 

  
  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 

 

 

  



 
 

 
 

 
  

 

  
 

 

  

 

  
 

 

 

 

 
 

 
 

 

  

 

  
  

 



 

 
 

 

 

 



 

  
 

 

  

 

  
 

 

  

 

  
  

  

 

  
 

 

  

 



  
 

 

  

 

  
 

 

  

 

  
 

 

  

 

  
  

 

  

 

  

  

  



  
 

 

  

 

  
 

 
 

 

  

 

  
  

 
 

  

 

  
 

 

  

 

  
 

 
  

 

  
 

 

  

 



 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
 

  

 

 
 

  
  

 



  
  

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 
 



 

 

 

 

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
 

  



 
  

 

 
 

 

 
  

 

 
 

 

 
  

 
  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 
  

 



 
 

 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

  

 

 
 

 

 

 

 

  

 

 
 

 
  



 

 
 

 

 

 

  

 

 
 

 
 

 

  

 

 
 

 

 

 

  

 

 
 

 
  



 

 
 

 
 

  

 

 
 

 
 

 
 

  

 

 
 

 
 

 
 

  

 

 
 

 

 
 
 

  

 

 
 

 

 
 

 
  

 

 
 

 

 
 

  

 



 
 

 

 
 

  

 

 
 

 

 

 

  

 

 
 

 
 

  

 



 
 

  

  

 

 
 

  
  

 

 
 

 

 

 

  

 

 
 

  
  

 

 
 

  
  

 

 
 

  
  

 

 
 

 

 

  

 



 
 

 
 

  

 

  
 

 
  

 

  
 

 

   

  
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 



 

 

 

 

 

  
 

 

 
 



 

  
 

 

 
 

 
 

 
 

 



 

  
 

 

  

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

  
 

  

 



   
  

 

 

   

 
 

 
 

 
 
 

 

 
 

 



 
 

  
 

 

  

 

  
 

 

 

 

 

 

 

  

 



 

 

 
 

 

  
 

 

 

  

 

  
 

 

 

  

 



 

 

  
 

 

 

  

 

  
 

 

 

  

 

  
 

 

 

 

 

  

 

  

  

  

 



  
  

 

  

 

  

 

 
 

 

  

 

  
 

 

 

 

  

 

  

 
 

  

 

  
 

 

  

 



  
 

 

  

 

  
  

 

  

 

  
 

 

  

 

  

 

 
 

 

 
 

 

  

 

  

 

 
 

 
 

 
 

 

  

 

  

 

 
 

 
 

 
 

 

  

 



  

 

 
 

 
 

 

  

 

  

 

 
 

 
 

 
 

 

  

 

  

 

 
 

 
 

 
 

 

  

 

  

 

 
 

 
 

 
 

 

  

 

  

 

 
 

 
 

 
 

 

  

 

  
  

 

  



 
 

 

 

  
 

 

 

 

 

  

 

  
 

 
 

  

 

  
  

  

 

  
 

 
 

 

  

 

  
  

  



 

 

  
 

 

 

  

 

  
 

 

 

  

 

  

 
 

  

 

  
 

 

  

 

  
  

 

 



 

 

  
 

 

  

 

  
 

 
  

 

  
  

 

  

 

  
  

  

 

  
 

 
  

 

  
 

 

  

 

  
 

 

  

 

     



  
 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

  
 

 

 

 

 

  

 



 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

  



 
 

  
 

 

  

 

  
 

 

  

 

  
  

  

 

  
 

 

  



  
 

 

  

 

  
 

 
  

 

  
 

 

 
 

 

  



 



Plan Local d'Urbanisme intercommunal approuvé par délibération du conseil territorial en date du 8 octobre 2025



  

 
   

  

 
  

 

 

 

 

 
  

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

  
 

 

 
 

 

 

 

 

 



 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
  



 

 
 

 

 

 

  

 
 

 

 

 
 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 



 

 

 

 

  
 

 



 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 



 

 

 
  

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
   

 



 
 

 

  

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 



 

 
 

 
 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 
  

 

 
 

 
  

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 
 

 
 

 
  

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 
 



 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 



  

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

 

 

 
  

 

 

 

 
 

 

 

 



 

 

 
  

 

 
 

 
  

 

 

 

 
 

  

 

 

 

 
 

 
 

 



 

 

  

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

 

 



 

 

   

 

 

 
 

 

   

 

 

 
 

 
 

 

 

    



 

 

   

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 



 

   

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 



 

   

 
 

 

 

  
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 



 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

 
 

 

  

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

    



 

 

 
 

  
 

 
 

 

 

  
 

 

 

 
 

   

 

 

 

 

    



 

   

 
 

 

 

 

 

 

 

 

   

 
 

 
 

 

 

 

 

 

   

 



  

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

    



 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 



 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

  

   



 

 
 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 
 

 

 

  
 

 

 
 



 
 

 

 
 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

   
 

  



 

 

  
 

 

 

 
 

 

 

 

 

  
 

 

 
 

  
 

 
 

 

 



  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

 

  
 

 

 



 

  
 

 

 

 
 

 

 

 

 



  
 

 
 

 

 

 

  
 

 

  
 

 

 

 

 

 



 

  
 

 

 

 

  

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

  
 

 

 



 
 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 

   

 

 

 



 

 

 

  
 

 

 

 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

    
 



 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

   

 
 

 



 
 

 
 

 

   

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 



   

 

 

 

 
 

 
 

   

 

 

 

   

 

 

 

 

 
 

 



 

  
 

 

 

 

   

 
 

 

 

 

  
 

 
 

 

 

 

 

   

 
 

 

 

 

   

 
 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

   

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 



 

 

   

 
 

 
 

 

 

 

   

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 
 

 

 

 



   

 

 

 

 

   

 
 

 

 

 

 

   

 
 

 
 

 
 

 

 

 
 

 

  
 

 
 

 
 

 

 

 



 

 

 
 

 

  

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 



 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 



  
 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

  

 

 
 

 

 

 

 

  
 

 
 

 

 

 



 
 

 

 

 

 
 

 

  
 

 
 

 

 

 

 

 

 



  
 

 

 

 

   

 

 

 

   
 

 

 



 

   

 

 
 

   

 
 

 

 

 

   

 

 
 

 

 

 

 

 



 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 

   

 

 

 
 

 

 

   

 

 

 



 

  
 

 

 

 

 
 

  

 
 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 



 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 
 

   

 

 

 

   

 

 

 

    

 

 
 

  
 

 



 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

 
 

  
 

 

 
 

  

 

 

 



 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

  
 

 
 

 



 

 

 

  
 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

   
 

 



  

  
 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

 



 

 

 

  
 

 

 

 

 

 
 

 

  
 

 

 

 

 

 

 



  
 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 
 

 



 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 
 



 

 

 

 
 

 
 

 

  
 

 

 

 



  
 

 

 

 

  
 

 

 

 

    

 



 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 

  

 

 

 

 

  

 
 

 

 

    



 

 

   

 

 

 

   

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

   
 

 



 

 

  

 

 

 

 

 

  
 

 
 

 

 
 

 

 

 



  
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 



 

 

 

   

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

   
 

 
 

 

 

  
 

 

 

 

 

 



  
 

 
 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

  
 

 



 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

   
 

 

 

    



 

 

 

   

 

 

 

  
 

 

 

 

  

 

 

 



 

   
 

 

 

 

 

  

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 



 
  

 

 
 

 
  

 

 

 

 
  

 

 
 

 
   

 



 

 
  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 

 



 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

 
 

 



 
 

 

 

  

 
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 
  

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 
   

 
 



 

 

 
  

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
  

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 



 
 

 

 
 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 



 

 
 

 

 

 
 

 
  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 

 



 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

 
 

 



 

 
  

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

 

 

 
 

 
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 



 

 
 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
  

 
 

 

 
  

 
 

 

 
  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
   



 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 



 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
  

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 



 

 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

 
 

  
 

 

 

  



 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 
 



  

  
 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 



 

   

 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 

  
 

 
 

 

 

 

     



 

 
 

 

 

   

 

 
 

 

 

 

   

 

 
 

 

 

 

   

 

 
 

 

 

 

   

 

 
 

 

 



 

   

 
 

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 
 

 

 

 

 

   

 

 

 
 



 
 

 

   

 
 

 

 

 
 

 

   

 
 

 

 

 

 
 

 

   
 

 

 

 



   

 
 

 

 

 

  
 

 
 

 

 

 

  
 

 
 

 

 
 

   

 

 



 

   

 
 

 

 

 

    



 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

  

 

 
 

 

 
 

 
 



 

 

 

 
 

 

   

 
 

 

 
 



  
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

 



 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 



 
 

 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 
 

 



 
 

 

 
 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 
  

 

 

 



 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 



 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 



 

 
 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
   



 

 
 

 
  

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 



 

 
  

 

 

 

 

 
  

 

 

 

   

 

 

 

  
 

 

 

 
 

 

    

 
 



 

  
 

 

 

 

   

 

 

 

   

 

 

 

    



 

 

   

 

 

 

   

 

 

 

 

  
 

 

 



 

  
 

 

 

 

   

 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 



 

   

 

 

 

  
 

 

 

 

   

 

 

 

 
 

 
 

 



 

  
 

 

 

 

   

 

 

 

 

  
 

 
 



 

  
 

 

 

 

   

 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 
 



 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

  
 

 

 
 



  
 

 

 

 

   

 

 

 

   

 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 



 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 



 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 



 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 

 



 

 

 

 

  
 

 

 



 

  
 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

  
 

 

 
 

  
 

 

 

 

  
 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 
 

 



  
 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

   

 
 

 



 
 

 
 

 

 

  
 

 
 

 

 

 
 

   

 

 

 

    



 
 

   

 

 

 
 

 

   

 

 

 

   

 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

 



 
 

 

  
 

 

 

 

 

 
 



 
 

 

 

  
 

 

 

 
 



 

 

 

 

  
 

 

 

 

 
 



 
 



 
 

 



 

 



 

 
 

 



 

  
 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

 
 

 

 



  
 

 

 

 

 
 

 
 



 

   

 

 

 
 

 
 



 
 

 
 



 

   

 

 

 

 
 

 



 

 
 

 



 

 

   

 

 

 
 



 
 



 
 

 

  

 

 

 



 

 
 

 

  
 

 

 

 

 

 
 



 

  

 

 

 

 

 

  
 

 

 
 

  

 
 

 

 



 

  
 

 

 

 

 

  

 
 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 



 

 

  
 

 

 

 
 

 

 

  
 

  



  

  
 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

  
 

 
 

 

 

 
 

 

  
 

 

 

 

 

 



 

 

  
 

 

 

 

 

 

   

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 
 

 



   

 

 
 

 

 

 

 

   

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 
 

 

 

   

 

 

 

 

 
 



  
 

 
 

 

 

 

   

 

 

 

 

  
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 



 

   
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

   

 

 

 

  
  

 



 
 

 

 

 
 

 
 



 

  
 

 
 

 

 
 

 

 

 

  

 

 
 

 

 

 

 

 

 



 

  
 

 
 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

  

  

 

 

  

 

 



 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

  

 
 

 

 

  

 
 

 

 

   

 

 

 

 

 



 
 

  
 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

 

 

 



 

  
 

 
 

 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

 
 

  
 

 



  

   

 

 

 

 

 

 

   

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 



 

 

   

 

 

 

   

 
 

 

 

 

 

 
 

 

   

 

 

 

 



   

 

 
 

   
 

 
 

   

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

   
 

 

 

   

 

  

   

 

 



 

 

 

   

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 



 

 
 

 
 

 

 

   

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 



   

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

 
 

   
 

 

 

     

 

     



 

 
 

   

 
 

 

 

   

 

 

 
 

   

 

 
 

   

 

 
 

   

 

 

 

   

 

 
 

  
 

 
 

 

 



 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

  



 
 

 

  
 

 

  

  
 

 
 

 

 

 

 

 
 

  
 

 

 
  

  
 

 

 

 

 

 
 

  
 

 

 

 

 

 

 
 

 



 

 
 

 

  
 

 

 

 

 
 

  
 

 

 

  

  
 

 

 

  

  
 

 

 
  

  
 

 
 

 
 

  
 

 
 

 
 

  
 

 

 

 
 

 
 



 

 

  
 

 

 

 
 

 

 
 

  
 

 

 

 

 



  
 

 

 
 

 

 

  
 

 

 

 
 

 
 

 

 

  
 

 

 

 

  
 

 

 
 



 

 

 

  
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 
 



 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 
 

 

 

 

 
 



 

 

   

 

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 



   

 

 

 

 
 

  

 

 

 
 

 
 

  

 

 

 

 

 

   

 

 

 

 

   
 

 
 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 
 



N°AP2026-028

ARRETE DU PRESIDENT

CONSTATANT LA MISE À JOUR DU PLAN LOCAL D'URBANISME INTERCOMMUNAL 
DE GRAND PARIS SUD EST AVENIR

Le Président,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-1 et 

suivants et L.5219-2 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.151-43, L.153-60, R.151-51 et 

suivants et R.153-18 ;

VU le décret n°2015-1664 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et 

fixant le périmètre de l’établissement public territorial dont le siège est à Créteil ;

VU le décret n°2025-954 du 5 septembre 2025 portant modification du périmètre de 

protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels péri-urbains du Val-de-

Marne ;

VU l’arrêté ministériel n°NOR : ATDA2505695A du 12 mai 2025 approuvant le plan de 

servitudes aéronautiques de dégagement de l’aérodrome de Lognes- Emerainville ;

VU l’arrêté ministériel n°NOR : ATDA2523534A du 2 octobre 2025 approuvant le plan de 

servitudes aéronautiques de dégagement de l’aérodrome de Villacoublay-Vélizy 

(Yvelines) ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n°2012-DDT-SE n°281 du 18 juin 2012 approuvant le plan de 

prévention des risques naturels prévisibles d’inondation de la vallée de l’Yerres dans les 

départements de Seine-et-Marne, de l’Essonne et du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n°2012/4640 du 21 décembre 2012 approuvant le plan 

d’exposition au bruit de l’aérodrome de Paris-Orly ;

VU l’arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 approuvant le plan de prévention 

des risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sècheresse et à la 

réhydratation des sols dans le département du Val-de-Marne ;

Chaîne d'intégrité du document : 18 9A 61 68 15 86 8F CF F3 9F 11 36 D2 4D 72 BD

AR préfecture : 094-200058006-20260101-lmc176781-AR

Reçu en préfecture le : 26/02/2026

Publié le : 26/02/2026

Par : CATHALA Laurent

Document certifié conforme à l'original

http://publiact.fr/documentPublic/916051
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N°AP2026-028

VU ensemble les arrêtés préfectoraux n°2019/252 et n°2019/253 du 24 janvier 2019 

établissant au profit de la Société du Grand Paris, une servitude d’utilité publique en 

tréfonds en vue de la réalisation du tunnel ferroviaire de la ligne rouge 15 sud (tronçon Pont 

de Sèvres/Noisy-Champs) du métro souterrain du réseau de transport public du Grand Paris 

sur le territoire de la commune d’Alfortville et de Créteil ;

VU l’arrêté préfectoral n°2023/04346 du 7 décembre 2023 déclarant d’intérêt général la 

réalisation de la grande opération d’urbanisme « Charenton Bercy » et emportant mise en 

compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de Charenton-le-Pont et adaptation 

du plan de prévention des risques d’inondation de la Seine et de la Marne dans le 

département du Val-de-Marne dans le cadre de la procédure intégrée prévue à l’article 

L.300-6-1 du code de l’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral n°2025/01350 du 4 avril 2025 établissant des servitudes d’utilité 

publique de libre survol, de passage et d’implantation de dispositifs de faible ampleur, 

indispensables à la sécurité du système de téléphérique urbain dénommé « Câble 1 » sur le 

territoire des communes de Créteil, Limeil-Brévannes, Valenton et Villeneuve-Saint-

Georges ;

VU la délibération du conseil départemental du Val-de-Marne n°2024-7-4.3.21 du 14 

octobre 2024 approuvant la création du périmètre de protection et de mise en valeur des 

espaces agricoles et naturels (PPAEN) du Val-de-Marne ;

VU le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de Grand Paris Sud Est Avenir 

(GPSEA) approuvé par délibération du conseil de territoire n°CT2025.4/075 du 8 octobre 

2025 ;

VU la délibération du conseil de territoire n°CT2025.4/076 du 8 octobre 2025 instituant un 

droit de préemption urbain ;

VU la délibération du conseil de territoire n°CT2025.5/095-1 du 17 décembre 2025 

approuvant le dossier de création de la zone d’aménagement concerté (ZAC) de rénovation 

urbaine de l’Allée du commerce à Créteil ;

VU la délibération du conseil de territoire n°CT2025.5/106-1 du 17 décembre 2025 

instituant un droit de préemption urbain renforcé ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Limeil-Brévannes n°2008-01-

05 du 21 février 2008 relative aux permis de démolir et autorisations de clôtures sur voie 

publique et voie privée ouverte à la circulation publique ;
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N°AP2026-028

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Villecresnes n°2020-086 du 23 

novembre 2020 fixant la taxe d’aménagement majorée ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Sucy-en-Brie n°2022-139 du 27 

juin 2022 relative à l’extension du périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat 

de proximité ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Limeil-Brévannes n°2023-DEL-

085 du 12 octobre 2023 approuvant l’instauration d’une obligation de déposer une 

déclaration préalable de travaux pour l’installation de clôture sur limite séparative ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Sucy-en-Brie n°2024-146 du 25 

juin 2024 relative à la seconde extension du périmètre de sauvegarde du commerce et de 

l’artisanat de proximité ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Chennevières-sur-Marne 

n°2025/092 du 27 novembre 2025 fixant des taux majorés pour la taxe d’aménagement ;

VU la Charte qualité de construction de la commune de Chennevières-sur Marne ;

VU la cartographie issue du site Géorisques ;

CONSIDERANT que conformément aux dispositions de l’article R.153-18 du code de 

l’urbanisme susvisé, la mise à jour du plan local d’urbanisme est effectuée chaque fois qu’il 

est nécessaire de modifier le contenu des annexes prévues aux articles R.151-51 et R.151-

52 du code de l’urbanisme susvisés ;

CONSIDERANT qu’à cet égard, il convient d’annexer au PLUi :

- La servitude d’utilité publique relative au plan d’exposition au bruit de l’aérodrome 

de Paris Orly, approuvé par l’arrêté inter-préfectoral n°2012/4640 du 21 décembre 

2012 susvisé ;

- Les servitudes aéronautiques de dégagement des aérodromes de Lognes-

Emerainville et de Villacoublay-Vélizy institués par les arrêtés ministériels n°NOR : 

ATDA2505695A du 12 mai 2025 et n°NOR : ATDA2523534A du 2 octobre 2025 

susvisés ;

- La servitude d’utilité publique de libre survol, de passage et d’implantation de 

dispositifs de faible ampleur indispensables à la sécurité du système de téléphérique 

urbain dénommé « Câble 1 » instituée par l’arrêté préfectoral n°2025/01350 du 4 

avril 2025 susvisé ;
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N°AP2026-028

- Les périmètres de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité institués 

par les délibérations du conseil municipal de la commune de Sucy-en-Brie n°2022-

139 du 27 juin 2022 et n°2024-146 du 24 juin 2024 susvisées ;

- La délibération du conseil municipal de Limeil-Brévannes n°2008-01605 en date du 

21 février 2008 susvisée, instituant l’obligation de déposer une déclaration préalable 

de travaux pour les clôtures bordant les voies publiques et les voies privées ouvertes 

à la circulation publique ;

- La délibération du conseil municipal de Limeil-Brévannes n°2023-DEL-085 du 12 

octobre 2023 susvisée, instituant l’obligation de déposer une déclaration préalable 

de travaux pour l’installation de clôtures sur limite séparative ;

- Les délibérations du conseil municipal de la commune de Chennevières-sur-Marne 

n°2025/15 du 27 novembre 2025 et du conseil municipal de la commune 

Villecresnes n°2020-086 du 23 novembre 2020 susvisées, instituant le taux majoré 

de la taxe d’aménagement ;

- La Charte qualité de la construction de la commune de Chennevières-sur-Marne ;

CONSIDERANT qu’il convient de modifier les éléments suivants :

- La carte de servitudes publiques « conservation du patrimoine » ;

- La carte de servitudes publiques « ressources et équipements » ;

- Les annexes informatives relatives aux périmètres de droit de préemption urbain 

(7.3.1) et aux périmètres pour la protection et la mise en valeur des espaces agricoles 

(7.3.8) ;

- Les annexes informatives relatives aux zones d’aménagement concerté (ZAC) (7.3.2) 

afin notamment d’y inclure la ZAC de rénovation urbaine de l’Allée du commerce 

à Créteil instituée par délibération du conseil de territoire n°CT2025.5/095-1 du 17 

décembre 2025 susvisée ;

- Les annexes informatives relatives au périmètre de sauvegarde des commerces et de 

proximité et de l’artisanat (7.3.19) ;

- Les annexes informatives relatives à l’aléa retrait-gonflement des argiles (7.3.13) en 

mettant à jour la carte globale d’exposition au retrait-gonflement des argiles ;

CONSIDERANT qu’il convient de supprimer :

- Certains documents obsolètes compris dans l’annexe relative aux servitudes d’utilité 

publique « PPRI » (7.1.4) ;

- Les annexes informatives relatives aux monuments historiques et leurs périmètres 

de protection (7.3.22), identique à la carte « Les servitudes d’utilité publique 

relatives à la conservation du patrimoine » présente dans l’annexe relative aux 

servitudes d’utilité publique (7.1) ;
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N°AP2026-028

CONSIDERANT qu’il convient de compléter :

- Les annexes relatives aux servitudes d’utilités publiques en y ajoutant le plan de 

prévention de risques de mouvements de terrain différentiels consécutifs à la 

sécheresse et à la réhydratation des sols dans le département du Val-de-Marne 

institué par arrêté préfectoral n°2018/3846 du 21 novembre 2018 susvisé, le PPRI 

de la vallée de l’Yerres dans les départements de Seine-et-Marne, de l’Essonne et du 

Val-de-Marne institué par arrêté inter-préfectoral n°2012-DDT-SE n°281 du 18 juin 

2012 susvisé et la servitude d’utilité publique en tréfonds en vue de la réalisation du 

tunnel ferroviaire de la ligne rouge 15 sud (tronçon Pont de Sèvres/Noisy-Champs) 

du métro souterrain du réseau de transport public du Grand Paris sur le territoire de 

la commune d’Alfortville et de Créteil instituée par arrêtés préfectoraux n°2019/252 

et n°2019/253 du 24 janvier 2019 susvisés ;

- Les annexes informatives relatives aux périmètres du projet urbain partenarial (7.3.4) 

en y intégrant les périmètres de projets urbains partenariaux de Créteil ;

- Les annexes sanitaires relatives aux déchets (7.2.2)  par des prescriptions sur la 

gestion des ordures ménagères de GPSEA ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Le PLUi de GPSEA est mis à jour à compter de la date de publication du 

présent arrêté.

La mise à jour porte sur l’annexion, la modification ou la suppression des 

pièces figurant au tableau annexé au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Le dossier du PLUi mis à jour est tenu à la disposition du public à la 

Direction des affaires juridiques, des assemblées et du patrimoine de Grand 

Paris Sud Est Avenir, située au 14 rue le Corbusier à Créteil ainsi que sur 

le site internet de la collectivité.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté sera affiché au siège de GPSEA, au 14 rue le Corbusier à 

Créteil ainsi que dans les mairies des communes membres et ce pendant un 

mois. Il sera en outre publié sur le site internet de GPSEA 

(https://sudestavenir.fr) et sur le portail national de l’urbanisme mentionné 

à l’article L.133-1 du code de l’urbanisme susvisé.
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N°AP2026-028

ARTICLE 4 : Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Monsieur le Préfet du Val-de-Marne ;

- Mesdames et Messieurs les maires des communes membres de 

GPSEA.  

Fait à Créteil, le 26 février 2026

Le Président,

Signé

Laurent CATHALA
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 14 OCTOBRE 2026

N°CT2026.4/059

L'an deux mille vingt-six, le quatorze octobre à 19h00, le conseil de territoire de l’établissement public
territorial Grand Paris Sud Est Avenir s’est réuni en salle des conseils de l'Hôtel de Ville de Créteil,
sous la présidence de Monsieur Laurent CATHALA, Président.

Etaient présents,  formant la majorité des membres en exercice et pouvant délibérer conformément à
l’article L.2121-17 du code général des collectivités territoriales :

Monsieur Laurent CATHALA, Président.

Madame  Marie-Christine  SEGUI,  Monsieur  Régis  CHARBONNIER,  Madame  Françoise  LECOUFLE,
Monsieur  Denis  ÖZTORUN,  Monsieur  Alexis  MARECHAL,  Monsieur  Julien  BOUDIN,  Madame  Karine
BASTIER,  Monsieur  Alphonse  BOYE,  Monsieur  David  PERRE,  Madame  Pauline  ANAMBA-ONANA,
Monsieur Christophe MILOT,  Madame Laurence GRANDJEAN, Monsieur Stéphane EXPOSITO, Monsieur
Joseph PALMIER, vice-présidents.

Monsieur  Stéphane  RABANY,  Monsieur  Arnaud  VEDIE,  Monsieur  Patrick  BAULU,  Madame  Claire
CHAUCHARD, Monsieur  Serge  FRANCESCHI,  Monsieur  Fabrice  NICOLAS,  Monsieur  Julien  LAUDET-
HADDAD,  Madame  Elise  LE  GUELLAUD,  Monsieur  Yannick  LE  TOULLEC,  Madame  Khadja
OUBOUMOUR, Monsieur Sylvain THÉZARD, Monsieur François VITSE, Monsieur Vincent BEDU, Monsieur
Luc BOURCIER, Monsieur Maurice BRAUD, Monsieur Luc CARVOUNAS, Monsieur Jean-Edgar CASEL,
Monsieur Jean CHAGNY, Madame Murielle CHRISTON, Madame Julie CORDESSE, Madame Marie-Pierre
COUTURIER, Madame Catherine DE RASILLY, Madame Julie DILOUYA, Monsieur Abdoulbar DJAFFAR,
Monsieur  Eric  ÉSOR, Madame Martine GARRIGOU-GAUCHERAND, Madame Aïcha  GASSET, Madame
Claire  GASSMANN,  Monsieur  Philippe  GERBAULT,  Madame  Nathalie  GUESDON,  Madame  Frédérique
HACHMI,  Madame  Dominique  HENON,  Madame  Corine  KOJCHEN,  Madame  Flavie  LAMBELAIN,
Monsieur  Tristan  LECOINTE,  Madame  Sylvie  LE  MAUX,  Monsieur  Philippe  LLOPIS,  Monsieur  Mehdi
MEBEIDA, Madame Sylvie MÉLIGNE, Monsieur Mehdi MOCKEL, Monsieur Antoine PELISSOLO, Madame
Catherine  PIEDBOIS,  Madame  Magali  ROUSSEAU,  Madame  Sylviane  RUPAIRE,  Monsieur  Franck
SARRADET, Monsieur Jean-Raphaël SESSA, Madame Josette SOL, Madame Hawa TIMERA, Monsieur Axel
URGIN,                                                                                                                                           

Etaient absents représentés ayant donné pouvoir :
Monsieur Olivier TRAYAUX à Monsieur Luc BOURCIER, Monsieur Grégoire VERNY à Madame Martine
GARRIGOU-GAUCHERAND, Monsieur Pascal AVEZ à Madame Karine BASTIER, Madame Marie-Carole
CIUNTU  à  Monsieur  David  PERRE,  Monsieur  Jonathan  DUVAL  à  Madame  Marie-Pierre  COUTURIER,
Monsieur Vincent GIACOBBI à Madame Marie-Christine SEGUI, Madame Sonia IBERRAKEN à Monsieur
Tristan  LECOINTE,  Monsieur  Luc  MBOUMBA à Madame Pauline  ANAMBA-ONANA,  Monsieur  Ronan
VILLETTE à Monsieur Alexis MARECHAL, Madame Marie VINGRIEF à Madame Julie CORDESSE.
 

Secrétaire de séance     : Monsieur BOURCIER Luc.

Nombre de votants : 74
Vote(s) pour : 74
Vote(s) contre :0
Abstention(s) : 0     
Ne prend pas part au vote : 0
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 14 OCTOBRE 2026

N°CT2026.4/059

OBJET   : Plan  local  d'urbanisme  intercommunal -  Approbation  de  la  modification
simplifiée n°1 du plan local d'urbanisme intercommunal de Grand Paris Sud Est
Avenir (GPSEA).

VU  le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-1 et
suivants et L.5219-2 et suivants ;

VU  le code de l’urbanisme et notamment les articles L.153-36 et suivants, L.153-45 et
suivants, R.104-12 et R.5321 et suivants ;

VU le décret n°2015-1664 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et
fixant le périmètre de l’établissement public territorial dont le siège est à Créteil ; 

VU  le  plan  local  d’urbanisme  intercommunal  (PLUi)  de  Grand Paris  Sud Est  Avenir
(GPSEA) approuvé par délibération du conseil de territoire n°CT2025.4/075 du 8 octobre
2025 et mis à jour par arrêté du Président n°AP2026-028 du 26 février 2026 ; 

VU la délibération du conseil de territoire  n°CT2026.3/040 du 17 juin 2026 approuvant
les modalités de mise à disposition du dossier dans le cadre de la modification simplifiée
n°1 du PLUi ;

VU l’arrêté  du Président  n°AP2026-037 du 12 mars  2026  engageant  la  procédure de
modification simplifiée n°1 du PLUi ;

VU  les  avis  émis  par  les  personnes  publiques  associées  (PPA)  sur  le  projet  de
modification n°1 du PLUi ;

VU le déroulement de la mise à disposition du dossier de modification du 1er juillet au 31
août 2026 inclus ;

CONSIDERANT  que  le  PLUi  de  GPSEA approuvé  par  délibération  du  conseil  de
territoire n°CT2025.4/075 du 8 octobre 2025 susvisée, a fait l’objet d’une mise à jour par
arrêté du Président n°AP2026-028 du 26 février 2026 susvisé ;

CONSIDERANT que par arrêté n°AP2026-037 du 12 mars 2026 susvisé, le Président a
engagé la procédure de modification simplifiée n°1 avec pour objectifs :

- De corriger les erreurs matérielles ; 
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 14 OCTOBRE 2026

- D’harmoniser  et  simplifier  la  structure  réglementaire  du  PLUi  et  plus
particulièrement les fiches indices ; 

- Et de mettre à jour le document 6.1 « Plans de zonage » avec les modifications de
limites communales entre Limeil-Brévannes et Valenton ;

CONSIDERANT que  compte  tenu  de  son  objet,  cette  procédure  de  modification
simplifiée a été dispensée d’évaluation environnementale conformément à l'article R.104-
12  du  code  de  l'urbanisme susvisé ; que  suivant  la  méthodologie  adoptée  pour  son
élaboration,  le  projet  de  modification  simplifiée  du  PLUi  a  été  travaillé  en  étroite
collaboration avec les communes ; 

CONSIDERANT que les modalités de mise à disposition du dossier ont été précisées par
délibération du conseil de territoire n°CT2026.3/040 du 17 juin 2026 susvisée ; que le
projet de modification simplifiée n°1 a été mis à disposition du public du 1 er juillet au 31
août 2026 inclus selon les modalités suivantes :

- La mise à disposition d’un dossier « papier » et d’un registre destiné à recueillir les
observations  du  public,  au  sein  des  locaux  des  mairies  de  chaque  commune
membre de GPSEA, aux jours et heures d’ouverture au public ;

- La mise à disposition d’un poste informatique permettant la consultation du dossier
ainsi que d’un registre à la direction des affaires juridiques, des assemblées et du
patrimoine, au siège de GPSEA, 14 rue Le Corbusier à Créteil, aux jours et heures
habituels d’ouverture du public ;

- La  mise  à  disposition  du  dossier  sur  le  site  internet  de  GPSEA
(  www.sudestavenir.fr  ) ;

- La  mise  à  disposition  d’une  adresse  électronique  destinée  à  recueillir  les
observations du public (plui_modification1@gpsea.fr) ;

CONSIDERANT qu’une unique contribution a été recueillie dans les registres papiers,
sur la commune de Villecresnes ; 

CONSIDERANT que six contributions ont été adressées par voie électronique :
- Un avis de la Société des Grands Projets (SGP) analysé comme avis des PPA ;
- Un avis de l’association Cèdre ; 
- Quatre avis de particuliers ;

 
CONSIDERANT que  les  principales  observations  ainsi  que  les  réponses  apportées
figurent dans le bilan joint au dossier d'approbation ; 

CONSIDERANT que ces contributions ne sont pas en lien avec les évolutions apportées
par la modification simplifiée n°1 ; qu’elles ne nécessitent  donc aucune adaptation du
projet ; que les demandes formulées pourront, le cas échant, être examinées dans le cadre
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 14 OCTOBRE 2026

d’une prochaine procédure d’évolution du PLUi ; 

CONSIDERANT qu’ainsi, les modalités de mise à disposition définies par la délibération
susmentionnée ont bien été mises en œuvre et ont fait l’objet de la publicité nécessaires à
l’information et à la participation du public ; que ces modalités ont permis d'assurer une
information effective du public et de garantir les conditions de sa participation dans le
cadre de la procédure de modification du PLUi ; 

CONSIDERANT que le projet de modification simplifiée n°1 du PLUi a été transmis aux
PPA ; que quatorze courriers ont été reçus :

- La  Direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  des  transports  (DRIEAT)  d’Ile-de-France  a  émis un  avis
favorable  avec  une  remarque  concernant  les  limites  communales  entre  Limeil-
Brévannes et Valenton ; 

- Ile-de-France Nature  a émis des remarques concernant la bascule de terrains en
zones A et N et la modification d’emplacements réservés, principalement en lien
avec le projet de « la Végétale » ;

- La chambre d’agriculture n’a émis aucune remarque ;
- Le Schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin versant de l’Yerres

(SAGE de l’Yerres) a  émis des remarques concernant l’intégration de cartes de
vulnérabilité et d’expansion des crues, des précisions réglementaires (référence au
SAGE de l’Yerres, à la recréation de la Mare de Périgny) et la correction d’erreurs
matérielles ;

- Le Département du Val-de-Marne n’a émis aucune observation ;
- L’Architecte  des  Bâtiments  de  France  émet  des  remarques  concernant  l’aspect

extérieur des constructions (pentes des toitures, festonnage des clôtures) ;
- EpaMarne a émis des remarques concernant des évolutions réglementaires sur un

secteur  de  projet  et  l’évolution  du  périmètre  de  l’emplacement  réservé  de
l’Altival ;

- La  commune  de  Créteil  a  émis une  remarque  concernant  la  modification  de
l’emplacement réservé n°7 ;

- La  commune  de  Limeil-Brévannes  a  émis une  remarque  afin  d’autoriser les
toitures à la Mansart en zone UR ;

- La commune de Mandres-les-Roses a émis une remarque concernant l’orientation
d’aménagement programmée (OAP) sectorielle de la Croix Rouge ;

- La Société nationale des chemins de fer (SNCF) n’a émis aucune observation ;
- Le syndicat des eaux d’Île-de-France (SEDIF) a émis une remarque concernant la

correction d’une erreur matérielle dans le rapport de présentation ;
- Valophis  a  émis des remarques concernant des évolutions réglementaires  sur le

stationnement ; 
- La  SGP a émis  une remarque concernant l’OAP Trame Verte et Bleue, afin d’y
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 14 OCTOBRE 2026

intégrer des dispositions permettant davantage de souplesse pour la réalisation des
constructions et installations nécessaires au réseau de transport public du Grand
Paris ;

CONSIDERANT que  les  principales  observations  ainsi  que  les  réponses  apportées
figurent dans le bilan joint au dossier d'approbation ; 

CONSIDERANT qu’il est proposé d'apporter certaines adaptations pour tenir compte des
avis émis par les PPA ; que ces adaptations ne remettent pas en cause l'économie générale
du  projet  de  modification  simplifiée  et  peuvent  donc  être  intégrées  au  dossier  de
modification simplifiée en vue de son approbation ; 

LE CONSEIL DE TERRITOIRE,
REGULIEREMENT CONVOQUE LE 8 OCTOBRE 2026,
SUR PROPOSITION DE MONSIEUR LE PRESIDENT,
APRES EN AVOIR DELIBERE,

ARTICLE 1 : TIRE  le  bilan,  ci-annexé,  de  la  mise  à  disposition  du  dossier  de
modification simplifiée n°1 du PLUi de GPSEA.

ARTICLE 2 : APPROUVE la modification simplifiée n°1 du PLUi de GPSEA.

ARTICLE 3 : AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant, à signer tous les
actes afférents.

ARTICLE 4 : DIT  que  la  présente  délibération  fera  l’objet  de  mesures  de  publicité
prévues  aux  articles  R.153-21  et  R.153-22  du  code  de  l’urbanisme
susvisés.
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SEANCE DU CONSEIL DE TERRITOIRE
DU 14 OCTOBRE 2026

ARTICLE   5 : DIT que le PLUi modifié sera tenu à la disposition du public à la direction
des affaires juridiques, des assemblées et du patrimoine de Grand Paris
Sud Est Avenir située au 14 rue Le Corbusier à Créteil ainsi qu’au sein
des locaux des mairies de chaque commune membre de GPSEA ainsi que
sur le site de GPSEA (www.sudestavenir.fr).

FAIT A CRETEIL, LE QUATORZE OCTOBRE DEUX MILLE VINGT-SIX.

Le Président,

Signé
Laurent CATHALA
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N°AP2026-176

ARRETE DU PRESIDENT

CONSTATANT LA MISE À JOUR N°2 DU PLAN LOCAL D'URBANISME
INTERCOMMUNAL DE GRAND PARIS SUD EST AVENIR

Le Président,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-1 et
suivants et L.5219-2 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L.151-43, L.153-60, R.151-51 et
suivants et R.153-18 ;

VU la loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l’architecture
et  au  patrimoine,  notamment  ses  dispositions  relatives  aux  abords  des  monuments
historiques ;

VU le décret n°2007-783 du 10 mai 2007 délimitant des opérations d'intérêt national et
modifiant le code de l'urbanisme, notamment son article 2 relatif  à la délimitation du
périmètre du secteur d'Orly-Rungis-Seine amont ;

VU le décret n°2015-1664 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et
fixant le périmètre de l’établissement public territorial dont le siège est à Créteil ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n°2420  du  18  juillet  2012  portant  déclaration  d’utilité
publique  pour  l’instauration  des  périmètres  de protection,  autorisation  de  prélèvement
d’eau souterraine et autorisation d’utiliser l’eau souterraine pour la production et la mise
en distribution  d’eau destinée  à  la  consommation  humaine  pour  le  champ captant  de
Champigny Nord appartenant à la société EAU et FORCE ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n°2025/DDT/SEPR/172  du  17  octobre  2025  portant
approbation du SAGE du bassin de l’Yerres révisé ;

VU la délibération du conseil départemental du Val-de-Marne n°2026-2-4.1.30  en date du
7 avril 2026 portant création d’un périmètre d’Espace Naturel Sensible (ENS) avec zone
de préemption sur le Domaine du Piple à Boissy-Saint-Léger et Sucy-en-Brie ;

VU la délibération du conseil départemental du Val-de-Marne n°2026-2-4.2.31 en date du
7 avril 2026 portant extension du périmètre d’Espace Naturel Sensible (ENS) de la Plaine
des  Bordes  par  intégration  du  centre  départemental  de tir  à  l’arc  à  Chennevières-sur-
Marne et d’une parcelle boisée à La Queue-en-Brie ;
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N°AP2026-176

VU le  plan  local  d’urbanisme intercommunal  (PLUi)  de  Grand  Paris  Sud Est  Avenir
(GPSEA) approuvé par délibération du conseil de territoire n°CT2025.4/075 du 8 octobre
2025 ;

VU la  délibération  du  conseil  de  territoire  n°CT2025.5/106-1  du  17  décembre  2025
instituant un droit de préemption urbain renforcé ;

VU la délibération du conseil de territoire n°CT2026.3/036 du 17 juin 2026 instituant un
périmètre d'études sur le secteur dit de « l’Entrée de ville ouest » à Limeil-Brévannes ;

VU la  délibération  du  conseil  de  territoire  n°CT2026.4/060-1 du  14  octobre  2026
modifiant le droit de préemption urbain renforcé ;

VU la délibération du  conseil  municipal de Sucy-en-Brie en date du 12 décembre 2011
approuvant le Plan local d’urbanisme de la commune de Sucy-en-Brie, dont les annexes
comprennent notamment le plan d’alignement de la commune, identifié comme servitude
d’utilité publique ;

VU la délibération du conseil municipal de Limeil-Brévannes n°2026-DEL-086 du 18 juin
2026  portant  définition  des  secteurs  de  majoration  et  fixation  des  taux  de  la  part
communale de la taxe d’aménagement ;

VU le courrier de la Direction régionale des affaires culturelles d’Île-de-France – Unité
départementale de l’architecture et du patrimoine du Val-de-Marne en date du 26 février
2026, référencé 2026 / 006 / GF, relatif à la mise à jour des servitudes patrimoniales liées
aux anciens rayons de 500 mètres débordant sur les communes voisines dans le cadre de
la mise en place des périmètres délimités des abords des monuments historiques ;

CONSIDERANT que conformément aux dispositions de l’article R.153-18 du code de
l’urbanisme susvisé, la mise à jour du plan local d’urbanisme est effectuée chaque fois
qu’il est nécessaire de modifier le contenu des annexes prévues aux articles R.151-51 et
R.151-52 du code de l’urbanisme susvisés ;

CONSIDERANT qu’à cet égard, il convient d’annexer au PLUi : 
- Le  périmètre  de  l’Opération  d’Intérêt  National  sur  la  commune  d’Alfortville,

délimité par le décret n°2007-783 du 10 mai 2007 susvisé ;
- La servitude d’utilité publique relative au plan d’alignement de la commune de

Sucy-en-Brie identifiée comme telle dans le Plan local d’urbanisme approuvé le 12
décembre 2011 ;

- Les  cartographies  de  la  vulnérabilité  de  la  nappe  de  Champigny  et  des  zones
d’expansion des crues issues du SAGE de l’Yerres approuvé le 17 octobre 2025 ;
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CONSIDERANT qu’il  convient  de mettre à jour les annexes relatives aux servitudes
d’utilité publique afin de tenir compte de la suppression des anciens rayons de protection
de 500 mètres débordant sur les communes voisines, conformément aux éléments portés à
la connaissance de GPSEA par l’Unité départementale de l’architecture et du patrimoine
du Val-de-Marne ;

CONSIDERANT que, par délibération du conseil de territoire n°CT2026.4/060-1 du 14
octobre  2026 susvisée,  les  périmètres  du  droit  de préemption  urbain  renforcé  ont  été
modifiés et que, par délibération du conseil municipal de Limeil-Brévannes n°2026-DEL-
086 du 18 juin 2026 susvisée, les secteurs de majoration et les taux de la part communale
de la taxe d’aménagement ont également été modifiés ;

CONSIDERANT qu’il convient, en conséquence, de mettre à jour les pièces du PLUi
afin de prendre en compte ces évolutions, notamment :

- La pièce  7.3.1  relative aux périmètres  du droit  de préemption  urbain,  afin  d’y
intégrer les périmètres modifiés du droit de préemption urbain renforcé ;

- Les pièces relatives à  la taxe d’aménagement,  afin  d’y intégrer  les  secteurs  de
majoration et les taux de la part communale de Limeil-Brévannes applicables au 1er

janvier 2027 ;

CONSIDERANT qu’il convient de compléter :
- Les annexes relatives aux servitudes d’utilité publique (7.1) relative aux périmètres

de protection du champ captant de Champigny Nord, instituée par l’arrêté inter-
préfectoral n°2420 du 18 juillet 2012 susvisé ;

- Les annexes relatives aux périmètres d’études (7.3.5) avec le périmètre d’étude
créé sur le secteur dit de « Entrée de ville ouest » à Limeil-Brévannes, institué par
la délibération n°CT2026.3/036 du conseil de territoire du 17 juin 2026 susvisée ;

- Les annexes relatives aux périmètres d’Espaces Naturels Sensibles (7.3.12) en y
ajoutant les éléments relatifs à la création de l’Espace Naturel Sensible du Bois du
Piple  et  à  l’extension  de  l’Espace  Naturel  Sensible  de  la  Plaine  des  Bordes,
résultant des délibérations du Conseil départemental du Val-de-Marne du 7 avril
2026 susvisée ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Le PLUi de GPSEA est mis à jour à compter de la date de publication
du présent arrêté.

La mise à jour porte sur l’annexion, la modification ou le complément
des pièces figurant au tableau annexé au présent arrêté.
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ARTICLE   2 : Le dossier du PLUi mis à jour est tenu à la disposition du public à la
Direction des affaires juridiques, des assemblées et du patrimoine de
Grand Paris Sud Est Avenir, située au 14 rue Le Corbusier à Créteil,
ainsi que sur le site internet de la collectivité.

ARTICLE   3 : Le  présent  arrêté  sera  affiché  au  siège  de  GPSEA,  au  14  rue  le
Corbusier  à  Créteil,  ainsi  que  dans  les  mairies  des  communes
membres,  et  ce pendant un mois.  Il  sera en outre publié sur  le site
internet de GPSEA (https://sudestavenir.fr) et sur le portail national de
l’urbanisme  mentionné  à  l’article  L.133-1  du  code  de  l’urbanisme
susvisé.

ARTICLE   4 : Copie du présent arrêté sera adressée à :
- Monsieur le Préfet du Val-de-Marne ;
- Mesdames et Messieurs les maires des communes membres de

GPSEA.

Fait à Créteil, le 23 octobre 2026

Pour le Président empêché, 
Le Vice-Président, 

Signé
Régis CHARBONNIER
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Annexe à l’arrêté de mise à jour du PLUi de GPSEA

Tableau des évolutions apportées aux annexes du PLUi

TYPE NOM ANNEXE 
MODIFIÉE

COMMUNE(CONCERNÉE(S) TYPE D'ÉVOLUTION

Servitudes 
d'utilité 
publique

7.1.10. Plans 
d’alignements

Sucy-en-Brie Ajout du plan d'alignement de la commune 
de Sucy-en-Brie 

Servitudes 
d'utilité 
publique

7.1.13. Captages des 
eaux

Mandres-les-Roses, Périgny, 
Villecresnes

Ajout de la servitude d'utilité publique 
relative aux périmètres de protection du 
captage d'eau

Servitudes 
d'utilité 
publique

Carte_SUP_patrimoine GPSEA Mise à jour des périmètres de protection au 
titre des abords des monuments historiques, 
avec suppression des anciens rayons de 500 
mètres débordant sur les communes 
voisines, conformément au courrier de 
l’UDAP 94 du 26 février 2026

Annexe 
informative

7.3.26. Opération 
d’intérêt national

Alfortville Ajout du périmètre de l'Opération d'Intérêt 
National de la commune d’Alfortville 

Annexe 
informative

7 .3.12. Espace naturel 
sensible Bois du Piple 
et Plaine des Bordes

Boissy Saint Léger, Sucy en 
Brie, La Queue en Brie

Ajout des éléments relatifs à la création de 
l'Espace naturel sensible du Bois du Piple et 
à l’extension de l'Espace naturel sensible de 
la Plaine des Bordes

Annexe 
informative

7.3.1. Périmètres de 
droit de préemption 
urbain renforcé

Le Plessis Trévise Mise à jour de la délibération du conseil de 
territoire sur le périmètre du droit de 
préemption urbain renforcé. Cette 
modification concerne la commune du 
Plessis-Trévise

Annexe 
informative

7.3.27. SAGE de 
l’Yerres

GPSEA Ajout des cartographies de la vulnérabilité 
de la nappe de Champigny et des zones 
d’expansion des crues de l'Yerres

Annexe 
informative

7.3.5. Périmètre 
d’étude

Limeil-Brévannes Ajout du périmètre d'études de Limeil-
Brévannes (entrée de ville ouest)

Annexe 
informative 

7.3.3. Taxe 
d’aménagement 

Limeil-Brévannes Mise à jour de la délibération sur la 
majoration des taux de la taxe 
d'aménagement applicable au 1er janvier 
2027



N°AP2026-177

ARRETE DU PRESIDENT

ENGAGEANT LA PROCÉDURE DE MODIFICATION N°2 DU PLAN LOCAL
D'URBANISME INTERCOMMUNAL DE GRAND PARIS SUD EST AVENIR

Le Président,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-1 et
suivants et L.5219-2 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles  L.132-7, L.132-9, et  L.153-36 et
suivants ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles R.104-33 à R.104-37 ; 

VU le décret n°2015-1664 du 11 décembre 2015 relatif à la métropole du Grand Paris et
fixant le périmètre de l’établissement public territorial dont le siège est à Créteil ;

VU le  plan  local  d’urbanisme intercommunal  (PLUi)  de  Grand  Paris  Sud Est  Avenir
(GPSEA) approuvé par délibération du conseil de territoire n°CT2025.4/075 du 8 octobre
2025 ; 

VU l’arrêté du Président n°AP2026-028 du 26 février 2026 constatant la mise à jour du
PLUi de GPSEA ;

CONSIDERANT que le PLUi de GPSEA a été approuvé par délibération du conseil de
territoire n°CT2025.4/075 du 8 octobre 2025 susvisée ; 

CONSIDERANT que le conseil de territoire a approuvé la modification simplifiée n°1 du
plan local d'urbanisme intercommunal de GPSEA par délibération n°CT2026.4/059 du 14
octobre 2026 susvisée ;

CONSIDERANT qu’il convient de modifier le PLUi afin d’apporter des évolutions de
nature technique et réglementaire ;
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CONSIDERANT que ces évolutions portent notamment sur :
- La modification et la mise à jour des règles de stationnement ;
- L’amélioration de la lisibilité du PLUi afin de faciliter sa lecture ;
- La prise en compte de l’évolution des projets urbains ; 
- L’adaptation des dispositions réglementaires au tissu urbain existant et à la vocation

de la zone ; 
- Les  ajustements  permettant  de  favoriser  le  maintien  et  le  développement

économique ;
- L’amélioration des règles relatives à l’aspect extérieur des constructions ; 
- Le renforcement de la protection du patrimoine bâti et naturel ;

CONSIDERANT que  le  projet  de  modification  n’a  pas  pour  effet  de  changer  les
orientations  définies  dans  le  projet  d’aménagement  et  de  développement  durables  du
PLUi ; 

CONSIDERANT qu’à cet égard, il convient d’engager une procédure de modification du
PLUi de GPSEA portant sur des évolutions de nature technique et réglementaire ;

CONSIDERANT que le projet de modification du PLUi fera l'objet d'un examen au cas
par cas afin de déterminer s'il doit être soumis à évaluation environnementale ;

ARRETE

ARTICLE 1 : Est  engagée  une  procédure  de  modification  du  PLUi  de  GPSEA
portant sur des évolutions de nature technique et réglementaire.

ARTICLE 2 : Conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.153-40  du  code  de
l’urbanisme susvisé, le projet de modification du PLUi sera notifié
aux personnes  publiques  associées  (PPA)  mentionnées  aux articles
L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme.

ARTICLE 3 : Le projet  de modification sera  soumis à la  participation du public
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  L.153-41  du  code  de
l’urbanisme.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage au siège de GPSEA, 14
rue Le Corbusier à Créteil, ainsi que dans les mairies des communes
membres et ce pendant un mois. Mention de cet affichage sera insérée
en caractères apparents dans un journal diffusé dans le Département.
Il  sera,  en  outre,  publié  sur  le  site  Internet  de  GPSEA
(www.sudestavenir.fr).
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ARTICLE   5 : Copie du présent arrêté sera adressée à : 
- Monsieur le préfet du Val-de-Marne ; 
- Messieurs et Mesdames les maires des communes membres.

Fait à Créteil, le 23 octobre 2026

Pour le Président empêché, 
Le Vice-Président, 

Signé
Régis CHARBONNIER
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